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* Ë M. le ministre de la France d'outre-mer, 
SOMMAIRE | Se. D autorisant la fabrication des pièces divi- 
— Procts-verbal. BIENVENUE A M. COITEAU, née pero y pour les territoires d la Nou- 
_— Bienvenue & M. Boiteau, consclller de | CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE veile La lonie et dépendances, 
ançaise. Ke L 2° La demande d'avis n° $3, transmise 
d'Union française 3 | M. le président. J'ai le p'aisir de saluer | par M. le président dun conseil d ge ini<- 
3, — Dépôt d'une proposition, l récence à cette a notre enlls- | Pr 1 CO! hole ms 
: 4 s À | ka pre ence, à VER SEanC ÿ “ssaged co . tres, sur le projet de uécrel, présenté par 
al: hotes able pue ;s OPRRAM, s og ni ss pibell ès | M. le ministre de !a France d'outre-mer, 
6. — Décret du 20 mars 1927; abrogation. - fois sur les bancs de notre Assemblée, | autorisant la fabricalion pièces divi 
cs aontie d'une proposition Ge résolulior. Je lui adresse. au nom de lAssemlhrée, | Sionnaires pour les ter: es des étabiis- 
— Adoption nas souhaits de bienvenue et le remercie | sements français de l'Oc À 
6, — Politique hydraulique, agr'cole et PaS- par avance de ‘a en‘laboration qu'il _ap- | Le rawnort sera impnrin 123 
torale dans les lerriloïres d'ouire-mer. —  Loptera à notre travail commun, (Apnlau- | os tribu bé. Tire 
Discussion d’une proposition, — Adoption. dissements.) de ‘ Du 
7. — Propositions de nominations à une Cora- | é 
mission | — 3 — | ou de 
8. — Cambodge: négociation d’un traité avec | DECRET DU 20 MARS 1937, -- ABROGATION 
le gouvernement royal. — Discussion d'une | DEPOT D'UNE PROPOSITION ss ; 
2 +. Discussion d'une proposition de résolution. 
proposition. — Adoption. | Adoption. 
9, — Retrait d'une demande d'avis de l'ordr M. le hr tra J'ai reçu de M. Sarraut 
du jour, . den-menhenn de la commission de p d,i- M. le président. L'ordre dun jot ir appel a 
10. — Nomination de membres d'une cornmis- é dm de pe de la missi ti L informa- la discussion de la proposilion de réso!n- 
sion tion à 1 adagas ar un proposi ton tendant | tion de MM. Coulibaiy, Donuat, Vu bot 
11. — Dépôt d'une propositior à inviter le Gouvernement à tenir compte | Hama et les membres du er DE du ra 
| # £ « sépitit de la gravité de la siluation politique. | b'ecne sn oatne PoSe ps 
= , u : semb.ement démocratique africain e 
42. Dépôt d'un rapport. économique et sociale à Madagascar. cv + , F + , 0 «4 + _. et du 
13. — Règlement de l'ordre du jour. vi soupe Communisle ct apparentés, iendant 
La propasilion sera imprimée sous le là imviter , Assemblée nationale à voter uns 
PRESIDENCE DE M. D'ARSOUSSIER | n° 122, distribuée et, s'il n'y à pas d’op- | soi abrogcant le décret du 20 mars 1997 et 
i | position, renvoyée à la commission de p li- amnisti nt toutes les pciacs prononcées en 
vice-président ! tique générale. app'ication de ce décret. 
KLa séançe est ouverte à quinze heures.) La parole est à M. le rapporteur, 
HS he M. Pierre Cerval, rapporleur de la com- 
DEPOT D'UN RAPPORT nussion des affaires sociales. Mesdames, 
PROCES-VERBAL messieurs, nous remettons en discussion 
a. : M. le président. J'ai reçu de M, Curabet pour la troisième fois la proposition de ré- 
M. le président, La séance Cst ouverte. lun rapport fait au nom de la commission | Solution présentée par MM. Coulibaly, 
ve procès-verbal de la séance du mer- des affaires financières sur: sg rs et Boubou Hama et les membres 
/ M sc * de leurs groupes. 
credi 13 avril 1919 a été ge 1° La demande d'avis n° 82, transmise | at: FAR ER 
QI n'y a pas d'observation ?.. par M. le président du conseil des minis- Permeltez-moi de vous rappeler l'ordre 
Le procès-verbal est adopté. tres, sur le projet de décret, préseaté par | de nos précédents travaux. 
i ’ I F > 
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M. Donnat sur la proposition de résolution 


précitée avait été renvoyé à la commis- 
sion des affaires scctales. Ce rapport ayant 
été rejet” par la commission, un second 


tait rédigé par votre nonveav rap- 
porleur et discuté en séanre publique le 
28 juiilet 1948, Il était, aprés discussion, 
l FHISSION. 


rapport € 


a CI li Ten VE à 13 COM 


La 1! nosition le résolution de MM. Cou 


Hbalv, Donnat et Boubou Hama peut se 
diviser \ deux parties: 

1e Abrogation du décret du 20 mars 1997; 

20 Amuisue de Lutes les peines pronon- 
{ p} i t | rt 

Apr e vote par notre Assemblée du 


projet de eude d'u travail, l'abrogation du 
décret da 20 mars 1937 ne devrait 
aucune d'ftienité 
En effet, la matière 
nolamin L par 1 irticle J, »e 
tée dans la partie de nuire 
sant le regime de à co 
bitrasce. De 


soulever 


Visete par "e décret, 
trouve tra)- 
le intéres- 
[l et de l'ar- 
plus, toute légis!'at on non con- 
forme aux disposthons du code du travail 
étant, de ce fait, frappée de caducité, 
demander ‘’abrogation du décret du 


ation 


20 mars 1937 constitue pour nolre Assem- 

bin , y rehe & et’ 
blée une démarche sans objet. b 

Nous souhaitons. est-il hesoiïa de | 1jou- 
ter. au: l'Assemblée nalionaie dople 
notre point de vue, après un vote rapide 
du code du travail 

En ce qui concerne l’amnistie de toutes 
les peines prononcées en application du 
décret du 20 mar< 1957, ;’unanimité de 
votre \ »n s'était faile pour la pro- 
poser À \ nhlée 


Votre uinission pense en effet qu 
cette mesure de justice et de ciémence ne 
peut que contribuer à instituer nn climat 
de contiance récip'oque entre les éléments 
du travail, cette confiance constituant l’in- 
dispensable élémeni d'une véritable Union 
francai 
Si, à l'origine, In proposition de nos 
collègues ne sembait viser que le seul 
secrétaire général de la fédération des 
cheminots de Dakar, M. Ibrahim Sarr, con- 
damné avec sursis, des grèves récentes 
nt entrainé de nouvelles condamnations, 


Votre commission ne voudrait faire 
aucun geste susceptible d’être interprété 
comme un encouragement à-l'égard de 
ceux qui, au mépris des lois, troublent la 
paix sociale Cependant, le décret du 


20 mars 1937 pouvant demeurer quelque 
temps encore en vigueur, nonobstant 


nolre demande d'abrogaition et en atten- 
lant que la nouvelle législation sociale 
soit appliquée, votre commission, sur la 


proposilion de votre rapporteur, est d’avis 
de proposer au Gouvernement qu'aucune 
peine ne soit plus prononcée en applica- 
tion de l'artie 9 du décret de 1937, à pro- 
pos de conflits du travail pouvant surgir 
en Afrique occidentale francaise. 


Co faïsant, la commission estime que les 
bauts commissaires et les gouverneurs ont 
suffisamment de moyens pour faire res- 
pecter le droit de grève et réprimer ses 
abus, ainsi que pour faire respecter les 
sentences arbitrales rendues en applica- 
ion de la législation en vigueur, sans re- 
courir à un texte qui s'inspire de disposi- 
tions d'exception, 


C'est pourquoi, désirant promouvoir, 
dans le respect des lois et de la justice 
sociale, la concorde entre les éléments du 
travail, votre commission des affaires so- 











suivant 

« L'Assemblée de l’Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi dont 
éile lui propose le texte ci-après: 

« Art, 1®, — Toutes les peines pronon- 
crées en application du décret du 29 mars 
1937 sont amnistiées. » 

« Art, 2. — En attendant l'application 
du code du travail en Afrique occidentale 
française, aucune peine ne sera pronancec 
à l'occasion de conflits du travail, en ap- 
plication de l'article 9 du déeret du 
20 mars 1997. » 


Je dois ajouter que la nouvelle rédac- 
Con de la proposition de résolution dont 
je viens de donner lecture, implique une 
moditication du libellé de la proposition 
de nos collésues 


Le texte de la proposition pourrait être 
le suivant: 

« ...au nom de la commission des af- 
faires sociales, sur la proposition de ré- 
solution de MM. Coulibaiv, Donnat, Boubou 
Hama et des membres du groupe au ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à vo- 
ter une loi — tet c'est ici qu'interviendrait 
la modification) — suspendant l'application 
de l'article 9 du dérret du 20 mars 1927 
et amnistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce décret ». 


Sous le bénéfice de cette observation, je 
vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir approuver la nouvelle rédac- 
lion de la proposition de résolution. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til 


la parole dans la discussion générale ? 
M. Mamadou Coulibaly. Je demande la 


par le, 


M. le président, La parole est à M. Couli- 
baly. 


M. Mamadou Coulibaly. Mesdames, mes- 
sieurs, pour la troisième fois ngtre prupo- 
sition est soumise à votre sanction. Vous 
comprendrez sans doute qu'avec les tra- 
vailleurs africains nous ne puissions que 
regretter la lenteur avec laquelle l’Assem- 
blée a mis en discuss:on celte proposition. 

Mais quoiqu'il en soit, ceux qui dans 
les rapports précédents, ont vu un certain 
danger pour le pouvoir législatif, trouve- 
ront j'espère, aujourd'hui, un apaisement 
à toutes leurs craintes dans les dispositions 
du projet de code du travail voté il y a un 
mois, 

Mais je voudrais vous dire qu'actuelle- 
ment, en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, ïil se 
trouve euvore des travailleurs condamnés 
ou poursuivis en application du décret du 
20 mars 1937 dont l'article 9 du même dé- 
cret visait l’'emprisonnement des travail- 
leurs en tant que syndicalistes; tel est le 
cas, au Sénégal, du dirigeant syndicaliste 
M. Gueye Abhas et, dans l’Oubangui, de 
M. Jean Bangui, dirigeant syndicaliste éga- 
lement. 

- Ces faits vous démontrent que notre pra- 

osition ne visait nullement, comme on 

‘à sous-entendu, un individu déterminé, 
c'est-à-dire M. Ibrahim Sarr qui, à ce mo- 
ment, était poursuivi, 


Notre proposition vous apparaitra simpie- 
ment comme tendant à limiter les mesures 


| menter la procédure 


| matitre 


| 
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A la séance du 3 juin 1%M8, le rapport de } riales vous demande d'adopter le texte Ainsi done, ce que nous recher-hone 


c’est oblenir rapidement Pamnistie 4 
toutes les peines prononcées par apple. 
tion du décret du 20 mars et, partie 
rement, par l'application de Particle 
c'est sur ces points que vous êtes üpn., , 
à vous prononcer. 


Je veux done espérer qu'en con 
sance de cause, comprenant clairement 
les raisons de notre proposition, vu 
serez unanimes à voter la conciusion Lo 
la commission, qui vous, demande l'abro. 
gation du décret du 20 mars el. particu- 
lièrement, des effets de l'artele 9 qui 
piace les travailleurs dirigeants de svn- 
dicats dans la situation de malfaiteurs, 
alors qu'en réalité la culpabilité d’un tra. 
vailleur ne peut être fonction que de ce 
qu'il a fai personneilement, et non pas 
de sa qnalité de dirigeant de synd'cat 
comme ce fut le cas pour Ibrahim Sarr, 
aussi bien que pour Gueyé Abbas et Jean 
Bangui, : 


C'est dans cet esprit que je veux espe- 
rer que vous serez unanimes à voter les 
conclusions du rapport, (Applaudissement: 
à l’ertrême gauche et sur divers bancs à 
gauche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Be- 
garra. 

M. Begarra. Mosdames, messieurs, je 
voudrais préciser la portée du vote que 
nous allons émettre en adoptant, tout À 
l'heure, les conclusions de M. le rappor- 
teur, 

I s'agit, en effet, de supprimer l’artt- 
cle 9 du décret du 20 mars 1937, qui pré- 
voit des sanctions pénales assez dures en 
de conflit du travail. ie 


Quel est l’objet de ce décret ? De régle- 
de conciliation et 


* d'arbitrage préalable à toute grève ou lock 


out 


Je me permets d'attirer voire attention 
sur Ja réglementation du droit de grève 


 actueilement en vigueur en Afrique oeci- 


dentale francaise, çar ce décret n’est appli- 
qué que dans le cadre de ce territoire seu- 
erment 


à 
:0rnelI 


La Constitution du 27 octobre 1946, dans 
son préambule, reconnait bien Je droit de 
grève à tous les travailleurs français et de 
l'Union française; mais dans le cadre des 
lois qui le règlementent, le droit de grève 
n'est pas absolu. Pour l'instant, aucune 
Loi n'est venue limiter ou réglementer ce 
droit, 


Il n’en est pas ainsi en Afrique oeciden- 
tale française. Le droit de grève précisé. 
ment est réglementé par ie décret du 
20 mars 1937 qui, dans son artiele {®, pres- 
ecrit « qu'aucun confit collectif du travail 
ne peut donner lieu à grève ou lock out 
sans avoir fait Fobjet d’une tentative de 
conciliation dans les formes déterminées 
par les articles suivants », Ces art.eles pré- 
voient une double procédure de concilia- 
tion d’arbitrage; d’une part, une procé- 
dure prévue par le déeret lui-même. 
L'inobservation de cette procédure est 
sanctionnée par l'arfiele 9 qui prévoit un 
emprisonnement de six jours à trois mois 
et une amende de 16 à 300 francs, ou 
l'une de ces deux peines seulement. 


Et alors une question pourrait se poser 
si nous supprimione purement et simple- 
ment l’article 9 dudit décret, ou si nous 
en écartions l’applieation, €e qui revien! 
au même, Que deviendrait la procédure de 


arbitraires qui ont pu être prsrs contra | conciliation et d’arbitrage prévue par :° 


les travailleurs d'outre-mer, 


décret du 20 mars 1937 ? Cette procédure 





ÉRr  … 
FE RETIENS 














stiont : tint) “es 
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ASSEMBLEE 





mairie 
sera-t-elle pas inefficace, les parties 
uront-elles pas la liberté de ne pas 1 
ir à cette procédure ? 

Eh bien! c'est sur ce point précis que 
voudrais rassurer quelques-uns de nos 
serait venue 


collègues à qui cette question 
à l'esprit. Pour l'instant, si nous suppri 
mons l'article 9 de ce décret, il n’en reste 


pas Inoins que la procédure prévue par 
los autres articles demeure, et que les 
uurties, employeurs et travailleurs entre 
fsuuels un conflit collectif du travail vien- 
drait à surgir, auront toujours intérêt à 
recourir à cette procédure, et voici pour- 
qu 1, 

La grève et le lock out, c’est-à-dire Je 
onilit collectif du travail, ne seront lé- 
vaux qu'à la condition d'avoir eu recours 
préalablement à cette procédure, et au cas 
où celle-ci n'aurait pas été observée, la 
rève ne sera plus légale, il y aurait grève 
abusive, qui entrainerait automatiquement 
, rupture du contrat de travail. 


Voilà quelle serait la première sanction 
inhérente à l’inobservation de cette pro- 

ture, et ne croyez pas que celle consé- 
yuence soit à négliger. Elle est redoutable, 
non pas pour les employeurs, je le recon- 
nais, mais pour les travailleurs. Les con- 
séquences immédiates seraient celles-ci: 
les travailleurs qui n'auraient pas observé 
la procédure, c'est-à-dire qui se seraient 
mis dans le cas d’une grève abusive, d'une 
crève illégale, n'auraient pas droit au 
préavis, n'auraient pas droit à indemnité, 
seraient dépourvus d'emploi immédiate- 
ment. 


Et croyez bien, mes chers collègues, 
que ce sont là des conséquences redouta- 
bles et qui comptent pour les travailleurs. 
Ils pourraient, en outre, être condamnés 
par les tribunaux civils à des dommages- 


intcrêts, 


Je crois que nous pouvons, en toute 
tranquillité d'esprit, suivre notre rap- 
porteur dans ses conclusions et demander 
la suspension de l'article 9 du décret du 
20 mars 1937, qui prévoit des sanctions 
pénales véritablement abusives, ne cor- 
respondant plus à l'atmosphère sociale 
qui doit régner actuellement dans toute 
l'Union française. Et quand le code du 
travail dont nous avons établi un premier 
projet aura été adopté par l’Assemblée 
nationale et par le Conseil de la Répu- 
blique, cette question un peu irritante du 
règlement des conflits du travail aura 
trouvé, j'espère, une solution qui donnera 
satisfaction à tout le monde et aux au- 
tochtones en particulier. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 


M. Egretaud. Le groupe communiste vo- 
téra également le texte proposé par la 
Cotmission, bien qu'il moditie celui pro- 
posé par nos collègues du rassemblement 
démocratique africain. 


Nous voterons ce texte parce que la com- 
mission considère, par la voix de son rap- 
porteur, que s’il n’y a pas lieu de deman- 
der l’abrogation pure et simple du dé- 
cret, c’est que cette abrogation va de soi 
par le fait que le projet du code du tra- 
Vail que nous avons a opté suppose impli- 
citement que toute la législation antérieure 
S appliquant en la matière est frappée de 
caducité dès la mise en application du 
code, 


I y a lieu toutefois, et la commission 
s'est rangée à cet avis, de préciser, dès 
Maintenant que les dispasilions néfastes 
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d'un texte d'exceptio qualifi mme tel | Llée que la l <= propose d'en ré 
par la comm rapporteur, pou- iger cotume suit le titre: 
vant e {| \ . ement : ! 
k. À se l 1 ap | ralretti t a Proposition de résol 1! nt lant L 
Ent pie 3 1è ATEVE nviter l'Assemblée nationale À voter une 
" mt à, 4 & ! t 5 Sy. à P s " : 
loivent êtr ] iten loi suspeñndant l'application di article 9 
Il fa il en I Q ] s lu d re du 20 mars 197 ct nuistiant 
qu nil pu être co 1 s dan past utes les eines prononccees en app i 
pal l’a} ) i ] dt ÿ sp lions. UO! ti de « decret 
2 com de. D sacment Pi EL n'y à pas d'oppo )»n°? 
pos ni im! { i pa : 
lègu( Ju ra nb! t dém uque Le nouveau litre est adopt 
a ja ne L est ans *1 rt ” Ji me x \ l' CH it 1 ! }- 
Lu Q L7e vt s 
vo : , text posil \ de. résolution 
J'a) ute tout ‘fo » ue s'il pe: Tié ssall L’ AI } } { 
s L 5 e À n Si ue de | ropositrt miis (ur 
d'intervenir pour suspendre les effets né- ps qu À es, 


fastes de décrets comme 
1937, aouns devons rappel 


rien ne sera fait tant que 


‘ui au 20 Inars 
l SAns Cesse que 

\ sera pas mise 
en vigueur une législation du travail con- 
séquente et complète, tant que le Parle- 
ment n'aura pas volé le code du travail. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pe- 
rier. 


M. Perier. Le rassemblement républi- 
cain votera le texte proposé, pour les rai- 
sons exprimées dans le rapport et rappe- 
liées par notre collègue M. Bégarra. 

Nous pensons que notre vote permettra 
d'amener l’apaisement dans ces territoi- 
res et une détente dans les relations éta- 
blies entre le monde du travail et le patro- 
nat. Nous avons la certitude que les pou- 
voirs des gouverneurs sont suffisants pour 
éviter les abus en celle matière, (Applau- 
dissements à qgauthe.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Ass 
à la discussion de 


lution. 


emblée sur le passage 
la proposition de réso- 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une loi 
dont elle lui propose le texte CI-anres. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. « Art. 4%, — Toutes les 
peines prononcées en application du dé- 
cret du 20 mars 1937 sont amnistiées, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’arlicle 1°, 

(L'article 47, mis, Cux voir, est adopté 
à l'unanimité.) 


M. le président. Je donue lecture de 
l’article 2: 

« Art. 2. — En attendant l'application 
du code du travail en A.0.F., aucune 
peine ne sera prononcée à l'occasion de 
conflits du travail, en application de l'ar- 
ticle 9 du décret du 20 mars 1937, » 


Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2. 
. (L'article 2, mis aux voir, est adopté 
à l'unanimité.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de réso- 
lution, je dois faire connaître à l'Assem- 





voir, est adopté à l'unanimité.) 


— 6 


POLITIQUE HYDRAULIÇQCUE ACRICOLE ET 
PASTORALE DANS LES TERRITOIRES D'OU- 
TRE-MER 


Discussion d'une proposition. Adoption. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
à discussion de Ja proposition de 
MM. Jhuillier, Saiïidou Djermakoye el 
des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain pour le progrès écono- 
mique et social de l'Union française et 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
taurer une politique constructive en ma- 
tière d'hydraulique agricole et pastorale 
dans les territoires d'outre-mer. 


Je crois savoir que M. Mademba Racine 
remplace M. Lhuillier, comme rapporteur 
de la commisSion de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forèts. 

La parole est donc à M. M idemba Ha ine, 


rapporteur. 


M. Mademba Racine, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, mes chers collègues, 
notre As& mb'e e est appelée 1 Se pronçne ef 
aujourd'hui sur une proposition émanant 
de nos collègues MM. lhuillier, Saïdou 
Djermakoye et des membres du groupe 
du rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l'Union fran- 
çaise, ainsi que du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, et tendant à instaurer 
une politique constructive en 
d'hydraulique agricole et 
les territoires d'outre-mer, 


Jnateore 


pastorale dans 


Après en avoir longuement délibéré, 
notre commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts 
a adopté, à l'unanimité, le rapport dont 
en l’absence de notre collègue M. Lhuillier, 
son auteur, actuellement en mission en 
Algérie, j'ai été chargé de vous donner lec- 
ture : 

Il serait sup rflu de développer les 
avantages que l'emploi de l'eau procure 
à l’agriculture; sous tous les continents, 
des travaux plus ou moins gigantesques 
ont été édifiés ou sont en cours de réa- 
lisation pour retenir cet élément ét en 
faire proliter au mieux la production agri- 
cole, : 

En malière d'élevage, le problème de 
l'eau est encore plus crucial, puisque à Jui 
seul il conditionne entièrement la vie ct 
le développement des troupeaux. » 


Donc, si nous voulons apporter, tant aux 
agriculteurs quaux éleveurs de nos terri- 
toires d'outre-mer un élément favorable à 
l’évolution et à l'amélioration de leurs 
techniques, il nous faut mettre en œuvre 
dans les meilleurs délais un ensemble de 
mesures qui font l'objet de la proposition 
qui vous est soumise, 
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Constructions rurales et installations de 


Cinq circonscriptions; 








transformations 


service du génie rural 


fedérations de Madagascar, d'A, O0. F. «! 
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j premier dieu, s'inserit la création | l'énergique impulsion du maréchal Lyau- ! prouvé par le directeur des ser 
d'un cadre du « gt rural d'outre-mer » tev, qui s'interessailt spécialement aux |; romiques, L'exéculion du 
\ quoi répond ce cadre ? Le génie 1 ral, | choses de la terre. Ses attributions étaient ! annue! de travaux est suivie et 
Coin | vez occupe des appli- | fixées, en dernier lieu, ainsi qu'il suit, par | dans chaque pays de la fédération 
cations de l'art de l'ingénieur à l'agricul- | lg Dahir organique du 8 juin 1936: chef d'aüministration locale, » 
‘ Ç 1 «l t vil nc par suite, 
{ {10 [PREL \: . è br. u é : S g > à 
très éteridu « RS jé, J'our mieux faire Création et aménagement de points |! L'organisation territoriale du serx 
eomorendre les possibilités de cette insti- | d'eau; génie rural, réalisée en décemh 
+ 1 as : … = " ” = " 1 
{ Hon 1 ernble nt le d'expo er. d'abord, ] rimati PES et 1 iiniss rit nt: comporte 9 secteurs. Le personnel 
e qui existe en France, au Maroc et en In- D 2e l x dre supérieur est secondé par le ; 
dochir ai Expérimentations hydrauliques; nel indochinois spécialisé, appartenant 
Associations syndicales agricoles ; cadres des ingénieurs ‘indochinois d 
4o Le génie rural en France. — Un dé- É , culture, des agents techniques ag 
Chemin e colonisation, ! ù * N 4 
cret du 5 avril 1903 a créé un corps des hemins de coloni us | et des agents de culture. Le service u! 
iwents des atmélioration agricole S CEE Les ingénieurs du génie rural du Maroc : En outre, des Op rateurs et dessi! 
des études et travaux relatifs aux objets 'eont fréquemment ingénieurs conseils des | €n nombre varié, 
inrt ET yes vec aoyrie \Q ‘a n fn itre ; 
Cra} coopératives agricole . C'est à ce titre | Malsré de nombreuses 
Utilicati olé des caux* qu'ils ont dirigé la gran ee de noM- | 4 un eftectit extrémement faible. le 
: 6 ee PEUX n 3 à 6 e grande an: it 5 \ D LS £ L r Ye 8 
Désinans. at nominal: bé éi des 08 a F A de gran rs, Ke du génie rural a pu réaliser des étues 
Lu«iis FN Ll ‘ ul > La dei 101 i i 10 > 1: © » * x 
de cie M. ao de Lis _ dahauons IHCCAaniq 1CS es bp > | et travaux extrémement variés et du : = 
Le : IRogernes. | haut intérêt pour l'économie agrirole j0. 
? nmibret et hange des par y 
I Er P* Le service comprend: | ge 
ct S, 
litat : é Fate, A ce jour, le 
Chemins d'exploitations ; Un bureau central : : , «pe 
hemi Ux] ilio ’ | n'est pas encore organisé dans les grar 
| 
| 


om industries agricoles et autres amé- 
iorations agricoles permanentes. 


Un décret du 26 décembre 1918 a trans- 
formé le corps des améliorations agricoles 
en corps du génie rural; le service du gé- 
nie rural conservant les attributions défi- 
nies par le décret du 5 avril 1903, a joué 


un rôle actif dans la reconstruction des ré- 
gions libérées après la guerre 1914-1918. 
ll a été. en outre, chargé de l'électrifica- 
tion des campagnes, travail considérable 


qui a été mené à bien, ainsi que de l'équi- 
pement de Ja plupart des coopératives agri- 
coles créces depuis 1920 et des adductions 
d'eau potable des communes rurales, 


Enfin, un décret du 22 mai 1997 a pré- 
que c'est au service du génie rural 
qu'incombe la gestion des eaux non do- 
maniales au sens des intérêts agricoles et 
que ce service est notamment chargé du 
contrôle, tant de l'étude des projets que 
de l'exécution des travaux pour les entre- 
prises d'hydraulique agricole se rappor- 
tant aux objets ci-après : 


CIst 


Jrrigation ; 

Colmatage et limonage : 

Assainissement des terres humides et in- 
£ lubre s: 

Epandage ; 

Aménagements agricoles et mise en va- 
leur des marais. 


Le service du génie rural assume, en 
outre, le contrôle permanent des entre- 
prises créées aux fins ci-dessus indiquées, 
quels que soient leurs statuts jur diques. 


Pour mener à bien les travaux nom- 
breux et variés relevant de sa compétence, 
le service métropolitain du génie rural 
dispose d'un cadre supérieur d'ingénieurs 
du génie rural, et d'un cadre secondaire 
d'ingénieurs des travaux ruraux et d’ad- 
joints techniques. 


A l'heure actuelle, l'ensémble du cadre 
1 génie rural métropolitain comprend : 


d 


150 ingénieurs et ingénieurs adjoints di- 
plomés de l'Ecole nationale du génie 
rural ; 

1.063 ingénicurs et agents subalternes. 
génie rural au Maroc, — Un ser- 
vive du génie rural a été créé dans ce ter- 
ritoire, après la guerre 14-18, De concert 
avec les autres services de l'agriculture, 
il à joue un rôle important dans la mise 
\alcur agricole du protectorat, sous 


90 Le 


ut! 
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Une station d'essais de machines et de 
génie rural; 

Trois stations expérimentales d'hvdrau- 
lique, 

Au Maroc, comme en France, le service 
du génie rural dispose d'un cadre supé- 


rieur d'ingénieurs du génie rural et d'un : 


cadre secondaire dont les agents, ici, por- 
tent le nom de conductenrs des amétñiora- 
tions agricoles, En 1948, l’effectif du cadre 
supérieur s'élève à: 


20 ingénieurs et ingénieurs adjoints, 


-3° Le génie rural en Indochine. — Ce 
n’est qu'en 1942 que ce service fut offi- 
cialisé en Indochine par un arrêté du 
gouverneur général, dans lequel il est pré- 
cisé : - 

« Art, 1, — Le service du génie rura!, 
rattaché à linspection générale de l'agri- 
culture et de l'élevage, est chargé: 


« 14° Des enquêtes agricoles précédant 
l'établissement des grands projels d'assai- 
nissement, de drainage et de réseaux 
d'électrification ; 

« 2° De l'étude et de l'exécution de pro- 
jets d'intérêt collectif d'améliorations agri- 
coles des terres, entrepris à la demande 
des chefs d'administration locale ; 

« 3° De l'aménagement agricole des do- 
maines appartenant aux services des éta- 
blissemeuts placés sous l'autorité directe 
de l'inspecteur général de l’agriculture et 
de l'élevage, aux services locaux de 
l’agriculture et wétérinaires et à l'office 
indechinois du riz, ainsi que des zones 
de colonisation dont la mise en valeur est 
coniiée à ces organismes ; ; 

« 4° De l'étude et du contrôle de la 
construction des installations techniques 
des coopératives agricoles et des essais de 
leur équipement mécanique; 

« 5° Des essais, de la mise au point et 
du perfectionnement des machines agri- 
calcs ; 

« 6° Et, en général, de tout ce qui con- 
cerne l'ulilisation agricole des eaux, les 
construelions agricoles, l'installation de 
petites industries agricoles et la mécani- 
que agricole, » 


« Art. 2. — Un programme de travaux 
est établi à la fin de chaque année pour 
l'année suivante, après consultation des 
chefs d’administrations locales intéressées. 
Il ect présenté par l'inspecteur général ! 
de l'agriculture et de l'élevage et ap- 


d'A. E.F. 


Dans chacune d'elles, on ne com 
qu'un spécialiste de cette formation pain 
le personnel des services de l'agricultu 


{Cette situation est indépendante de là 
, voionté des services techniques de là 
| France d'outre-mer, Au contraire, à leur 
| instigation, le département a décidé !i 


création du service du génie rural d'outre. 
er par décret du 9 février 1948, puliié 
au Journal officiel des 8 et 10 février 148, 


Toutefois, cette première dispositi 
doit être complétée par un décret por! 
réglement d'administration publique 
| fixant le statut du personnel des in£:- 
nieurs du cadre du génie rural d'outre- 
Iner. 


cr 7 


Si, à la suite de notre intervention, «2 
rapportant à une proposition d’un de n 
collègues tendant au développement de 
culture du riz et au cours de laque! 
j'ai signalé à votre commission tout l'in- 
térêt que nos territoires portent à la erc:. 
tion de ce cadre, l'examen d'un projet (9 





| décret a été repris entre les ministères 12 
| l'agriculture et de la France d'outre-me, 
| aucune décision officielle ne semble avoir 


été grise après ces échanges de vues. 


Or, messieurs, tout retard apporté à 
publication de ce texte, organisant d'u: 
manière définitive le cadre du génie rur 
outre-mer, retarde le recrutement qui s’€! 
fectue chaque années parmi les élèv:: 
des grandes écoles cherchant à se spéci:- 
liser et à orienter leur carrière, A l'appui 
de cette affirmation, je eiterai le cas «0 
plusieurs ingénieurs agronomes, rempii- 
sant les conditions de classement pour être 
admis à suivre les cours de l’école nati- 
nale du génie rural, engagés par le mini-- 
| tère et que l'impossibilité de les admettr 
dans un cadre régulier correspondant 
,ieur formation fit que ceux-ci optércit 
pour le cadre métropolitain. 


—_ à em D D 


à . 


Certaines personnalités estiment que ‘* 
cadre du génie rural d'outre-mer ne s'in:- 
pose pas et que ces spécialistes pourr:. ce: 
ètre recrutés parmi les” éléments du cadre 
métropolitain et détachés pendant une }: 
riode déterminée dans les territoires «: 
l’Union française. Si cette formule réu<s 
au Maroc, où les conditions de vie so’ 
| plutôt agréables et font que les détachés 
deviennent des sédentaires, elle manqu”. 
à notre sens! de stahilité pour les régio:* 
plus déshéritées où l'affectation d’un p::- 
sonnel de cet ordre est cependant néte-- 
| saire. De plus, comment asseoir un serv: 2 
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dans l'évo- 


tovrit 
LCI )1- 


lé à jouer un si grand rôle 

n économique et humaine des 
n le confiant à des compé s ‘nces pas- 
“ss * Nous somimes nombreux à: pen- 
ue la complexité chaque du plus 
le des problèmes qui sont à résoudre 
ns les territoires d'oulre-mer exige des 
ments appelés à les traiter une connais- 
«ance parfaite du milieu, aspects 
plus di Vers, et que cette perfection ne 


suus ses 


neut être acquise que par des individua- 

lites qui se vouent à leur propre réalisa- 
et lient leur avenir à leur œuvre 
ne à celui des territoires dans lesquels 
sissent, 

Ce sont ces raisons essentielles auxquel- 
‘ajoute l'importance de Ja tâche à 
er qui font que nos territoires de- 
lent la création d'un cadre spé ia] à 
n française et non un régime de 

ement, auquel s’alli _. mal fa péren- 
l'action. la covrdinatit et "esprit de 
dans l'œuvre à entrepre: ire. 

En demandant l'adjonction d’une section 

génie rural à tous les étabiissements 

sricoles O0. M., nous voudrions qu'une 


partie de l'élite sutvektuns puisse se pré- 


ux emplois auxiliaires qu’entrainera 
tation de ce service. Si les agents du 
cadre général sont indispensables, pour 


rer la direction des servi effectuer 
tudes, établir les projets, doivent 
essairement- être entourés pe person- 
ubalterne compétent, auquel sera con- 

lié le relevé des éléments de en ivail, 


ES: 


ils 


ar ailleurs, certains jeunes gi ns AY: int 
fréquenté les cours de cette ion et 

nant leprs villages pourront mettre 
 prolit les motions acquises pour conduire 


“sec 


les réalisations de petite envergure, mais 
nn négligeables. L'enteigusment donné 


ces sections sera done de nature à 
centraliser les notions élémentaires et pra- 
: qui sont à la base de tout aménage- 
hydraulique et permetlra le recrute- 
d'agents - auxiliaires né au 
fonctionnement du service. 


Cssaires 


Fermement convaincus que ces mesures 
nt à Ja base de tout programme réaliste, 
liquant à l'ensemble territoires, 
vous demandons, mesdames et mes 

is, de bien vouloif accepter la pro 

1h soumise à votre approbation et dont 
M. le président vous donnera lecture dans 
instant. ‘Applaudissements. 


de s 


Do- 


Ua 


M, le présidens. La parole, dans la dis- 
cussion générale, à M. Nignan. 


M. Hignan, Le rassemblement démocra- 
{ue africain s'associe pleinement à une 
lnesure qui répond aux désirs des popu- 
litions africaines, mais nous voterons ce 
texte sous certaines réserves. Nous tenons 


est 


à Ce que les services à créer dans les 
ires d'outre-mer soient soumis au 
contrôle des assemblées territoriales qui, 
se représentent la masse africaine, 
ur que nous n'assistions plus à une 
déviation, comme celle que nous avons 
constatée dans les services des sociétés 


ue prévoyance, déviation qui pourrait être 
fast e au service du génie lui-même et 
X buts que } Assemblée, par la propo- 
i0N qui nous est soumise, veut atteindre. 


. C'est pourquoi nous voudrions que, dans 
ie Cas où des commissions seront créées, 
s assemblées y soient suflisamment 
Ieprésentées, afin (que les masses afri- 
Canes ne soient plus frustriées du béné- 
fice des formules que l’on pr À se en ce 
qui concerne Je génie rural. (Applaudisse- 
1nents à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole daas la discussion générale ? 


1 
sit: 
dit 
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le te l'As | r le passag par le vote qu'elle vous propose, deman- 
i là QISCUSSION de la mt sition der aux pouvoirs publics de créer entin 
L'Assembl l décide de pas- le cadre de techniciens sans lesquels nous 
ser à la $ d 1) i 1.) ne pouvons promouvoir les travaux d'équi 
- pement rural et d'améfioration agricole 
S ont nous sommes ut mes clamer 
M. le président, ] lectut | dont nous sommes unanim ra. 
propos 4 | , “ lla nécessité. HN y a longtemps qu'au L- 
sE nistère de la France d'outre-mer on désire 
« L'ASs nmniee 41 f se, CO la creation de ce ire lnis le minmistér 
sidé il t que la « ition de points d'eau | des finances, aussi bien que lui de la 
+ V'atil sation agricole de celle-ci sont des ! fonetion publique, le ministère de l'agri- 
CICmEn FAVOTADI l'angmentation des | culture lui-même, qui en mai e lor- 
re sou ] i ma té des agi iteurs | mation d'ingénieurs du g ira ivait 
et € eve rs d'ou net ivile le Gouver- | certaines conceplions differentes de celles 
nermei1 À ! l les stires ecessalres du mnt: ter » (ie la Fra ice d'outre-mer on! 
À L” n t l'un | ! ' : + < } « 
à 14h] | | uive en | depuis plusieurs années, ssé le problème 
matière d'hydraulique agricok en suspens. La commission de l'agricuiture 
« Parn es mm ' l'Assemblée de | à donc pensé avant lout quit fallait, pat 
l’Union fra umand nremière | noire vole que jespere unanime, montre 
urgence : jue nous désirons que le Gouvernement 
se «it fr enfin à } icr le 1 ret 
, «La @ tion d'un service et d’un cadre | créant le corps du gén l des terri- 
du rural d'outre-m: oil l'out Del 
« L'adjonction d'une section du géni e 
| c \ d © S nv e ; prit 
rural à tonus les établissements d'enseie IH faut I I i lan À prie ou 
ment agricole d'outre-mer 5 été créé, pour la tropole, en 418, u 
ILIUITIL dSTICU 0 l'C-HIET, » di d nt mon co du AL. M: lemb 
2 ha ( À Fablmæie l'orgaäni uon a ee 
M. Georges Monnet, président de la com- |, re 2 ‘ _ : : : 
li eu { l il core 
NLISSION de l'agri iliu . de l' Le / des | a ‘y nl! n L ( n 
: à . 15.1 ti [! 1 % } 1 it | 
chas LA des ches et des forte ls, Je de- | it profit de l'asr Ituri ét )} Lin 
manue la Par le, l véritable él l INSOCHIEUNT lu génie 
CS , £ I 1! h jue ir { nf ] © pren or 
M. le prenant. La parole est à M. le | 4 stitut national agronomique, et quel- 
président de [à commission. ques ves de l’école [ Vtech! que qui 
, ont sttué la promotion de lécole du 
M. le président de la commission. ] géni ral. Il a fallu près de vingt ans 
voudrais répondre à la réserve formuleé | pour constituer ce corps qui mprend 
par M. Nignan sur le texte qui est soumis | aujourd’ cent cinquante ingénieurs 
à 1 Assemblée, Il demande que les assem lipiômés du génie rural; corps peu nom 
1Q ‘n1 “ "| ta » \r ! , L ” } ? n 
blées représentatives soient informées, et | breux, mais capable de remplir très efti 
meme aient leur mot À dire sur les plans | cacement sa m A'travers tous les 
qui seront arrêtés par le génie rural. départements  frança enieur du 
— À e cr H | t [4 1 4 tri » 1 { » 
Je voudrais également informer L'As- | StHIS TUTAl CSE RL} “ponure aux de- 
semblée des divers points de vue qui ont | landes des agricuileurs meme pour 
, : EN { | l ‘Q | Un ©« l ho! } 
été exposés au sein de la commission et | SUSeiler les initlalives là où spontanément 
demander à M. Jacobson s'il pourrait elles ne se manifestent pas; pour préparer 
appuyer ceux d'entre nous qui, sur je |! financement des travaux par la cotisa- 
financement des travaux du génie rural, | Mon des intéressés, les avances du Crédit 
"Lt té "a » ! L ? 1 
ont le sentiment que ous pourrions de- igricote el les subventions des collectivi- 
mander aux ré] partitcurs des crédits du les publiques, pour arreier les plans des 
F. [ D. E. S. et du plan de se montrer libé- travaux à réaliser: qu'il s'agisse de poor 
l'AUX., en vVaieur des terres, de drainag d'irri- 
] commi ; te l’agricultn - : £ auions, de construction de routes. de 
Le 1 NINISSION Gé igriclui pre 4 UIS- | ponts, d'établissement de silos, de caves 
re L. sine assez longtemps deux pro- | opératives de laitéries, et pour sur et 
ie Fe, su ONE rat à la Suppression des | l'exécution des travaux. 
sociètès de prévoyance ou à leur modifiea- 
tion profonde. J'espère qu'elle ne tar- Lest p nent un D pose 
dera plus à vous apporter sa conclusion. | d'éléments peu nombren )l 
Nous pensons que l'organisation des tra- | gneu nent et p: hi t. q IS 1 
vaux du génie rural peut être l’occasion irions voir Coi la ( I e5 
d'opérer une transformation que désirent | d'outre-mu 
n ir » 7" ee 1 & & G . : " 
à peu pres loutes les assembleés re presen- Le ministère de l'agricult re, je l'ai dit 
tatives de l'Union francaise. tout à l'heur est trout , dis cé 
UUL € 1 HEC, 5 L LULU 0 € [a nice 
Les sociétés de prévoyance ont eu à | de pensée avec le ministère de la France 
leur origine un triple objet: d’une part, | d'outre-mer. Il pensait que si l’on voulait 
elles avaient pour but de résoudre un cer- | trouver pour l'outre - mer des ingénieurs 
tain nombre de problèmes sociaux et géné- | du génie rural ayant une formation de 
Taux; d° autre part, elles avaient un rôle | même qualité que ceux du corps métro- 
de protection économique, prenant en | politain, on trouverait plus facilement à re- 
charge la commercialisation et le finance- | cruter des jeunes gens au sortir de l’école 
ment des ré coites ; enfin elles avaient pou lu g e rural si l’on nouvait leur permet- 
mission de $s "occupe r de la mise en valeur tu L'erre CE SET » détaché dan s ter- 
des terres et de l'équipement agricole. | ritoires d'outre-mer, mais de revenr au 
j . } dû l'y pet ù NT met - 
Dans la mesure k une organisation du | /9U! Uun certa ses dr: 2 
génie rural sera éalisée, cette troisième | 7° 
attribution des sociétés de prévoyance qui 
Comme l’on fait les services de la rue 
our beaucoup d'entre »lles r- DES 0 SA hi ” paul 
di D 74 I ( était primi Oudinot, notre collègue Lhuillier, notre 
4 * € 


donc devenir caduque. Elle 
appartiendra au nouveau cadre qui est 
contenu en pi uissance dans les conclusions 
du rapport qui vous est soumis. 

Sans doute le rapport ne dit-il rien de 
la facon dont cette organisation nouvelle 
sera articulée de la base au sommet. C'est 





La discussion générale est close. 


que la commission de l’agriculture voulait, 











collègue Mademba Bacin 
l'intérêt qu'il y aurait tont 
lisposer d'ingénieurs défu 
chés à la mise en valeur 
d'outre-mer. Mais fina 

ln eu co ov4 r ] 


mt insisté sur 
in contraire à 
livement atta- 
les territoires 
1 apres une 
lopre de L 
” thva le 
cord sur une 
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SEE 
formule transactio . Ce corps serait | bles de prendre en charge un grand nom- | que les travaux seraient financés à | 
constitué, pour pat par des ingénieurs | bre d’enfants qui tout naturellement au- | par le plan, par les budgets locaux et fi. 
vant opté d'une fa définitive et irré- | raient euvie de se préparer à la profession déraux et par les collectivités locales 
ne ( * anvinn\ nant 1m > or U ile Ti . . , t 
versibie pour les ser\ d'outre-mer, | agricole, celle de leurs pères, s lis pen La commission n’a pen retenu la 
t ! r ! t » à ir vnir < n È " vo 3m. 4 k 
. au par COEPS détachée | saient avoir la possibilt d'y faire ear gestion des auteurs de Ja propo-i 
1 rps métropolitain po IT durée de | rièr 2 Actu lement les Jeunes Africains, parce qu'il y a, sur le problème du fi 
x ans. tt e au bout duquel erail ! en pen trant lans nos ’oIes, se destinent cement, plusieurs conceptions qui & 
réintégrée dans le cadre d'orig | surlont à devenir des médecins, des mem- | frontent et que la commission n'a 
| EE | chercher bres de 1 enseign ‘ment, des Commis AUX | décourager aucune bonne volonté. La com. 
} s it 1 be . | Éhnmiturn 7 >: "JT P nn s 4 Tr > 11 : = 0 > - a ce rh 
ensemble la meilleure position d'équilibre. | FRERE, Fort peu sont appcies a demeu mission, en particulier, avait été informée 
Ce qui est certain, c'est qu'il faut donner | FF 168 # 74 production agricole. de la position prise par M. Béchard, £ 
\ a Frax d outre-mer dans les plus | verneur général de l'Afrique occideñtale 
h fs lésais un cadre de techniciens du | Un conseiller au centre. Is ne seraient | française. 
P æ \ rural + Loi à 5 sera lécer eomme ! Das uffisamment pavés, ; É . * 
Heu 4. # ; p rh salée ï : dot L ciel M. Béchard n'a pas craint d'anticiper 
| l'est dans la métlropoie, aur JeSOIn | ; RE ne à FR 
d'opérateurs locaux, C'est pourquoi, dans | M. Mamadou Coulibaty. Mon cher col- sur les . or pres étre I rises à 
be ; : « 1 vi ; : lécuce voulez-vi u me nermettre de vous Paris, e eo { nancemen qu lH a pré vu pour 
\ proposilion qui vous est soumise, nous |: Le RRARE PrR eT Îles travaux du génie rural ne met pas er 
mandons que les écoles d'agriculture | interrompre ?.… aux ul è TUr: e | 
r- 00 à j' ee ue ge id cause les crédits du F.ILD.E.S. auxque 
ISP Sent a Une SECLON 4 Hori:e l La Si S= | à. ‘ J les auteurs de la proposition pensaient 
ntihle fe réparer dans l'élite : ieaine Î E ic . Volon- > cc t ù C de S au 
ceptible de préparer, d l'élit africain À AA M. le président de la commission. VOi0n- | traire avoir recours. 
les éléments parmi lesque;s pourront être | liers. 
recrutés les ingénieurs locaux. | En date du 2 avril 1949, le Journal o/fr- 
ci celte dite afrivaine fournit un cer- ! M. Mamadou Coulibaly. Je me permets | ciel de l'Afrique occidentale française pu- 
tain nombre d'élèves qui, comme notre | d'indiquer qu'on a essayé de faire fonc- | blie, en effet, un arrêté qui a pour objet de 


rapporteur, se placent en tête des promo- 
tions de nos grandes écoles d'agricuiture 
et e à l’école du génie rural, nous 
serons, bien entendu, unanimes à nous en fé- 
liciter, Mais plus nombreux seront les jeu- 

£& qui, sortant des écoles d’agricul- 
ture d'’outre - mer, deviendront ee qu'on 
appeile en France ingénieurs des travaux 
ruraux, éléments de préparation et d'exé- 
eution des projets retenus par les pe 
nieurs du génie rural. Ces ingénieurs des 
travaux ruraux, lorsqu'il aura été possible 
de les recruter en nombre suffisant, pour- 
ront constituer un cadre local ou un cadre 
commun supérieur du génie rural, En at- 
tendant jil suffira de recruter des agents 
contractuels, géomètres, topographes, etc. 
en fonction des travaux envisagés. 


ntrent 


lies geri: 


Mais je me trouve amené à faire une 
constatation un peu décevante. Nous vous 
demandons de créer dans chaque écoie 
d'agriculture de l'outre-mer une section 
du géoie rural. Encore faudrait-il, pour 
commencer, qu'il y ait des écoles d’agri- 
culture à travers tous nus territoires. Or, 
hélàs, s’il en existe pent-être une ou deux 
dans certaines fédérations, il n’en existe 
lus une seule pour tout l'ensemble de 
l'Afrique occidentale française. Vers 1930, 
il en avait été créé une à Katibougou. Il 
y a deux ans, elle a fermé ses portes. 
Elle n'est pas encore remplacée, Le gou- 
verneur de l'Afrique occidentaie fran- 
caise avait demandé au comité du plan 
de voter des crédits pour construire, à 
Bouaké, les bâtiments où serait installée 
l'école supérieure d'agriculture de lAfri- 
que occidentale française ; les crédits n’ont 
pas pu être, jusqu'à présent, accordés, La 
création de cette école reste en suspens. 

La vérité d'ailleurs que, si on n’a 
pas, rue Oudinot, beaucoup pressé le co- 
imité du plan d'accorder les erédits deman- 
dés pour l’école d'agriculture de Bouaké, 
c'est que, pour envoyer des jeunes gens 
dans une école supérieure d'agriculture, 
il faut, au préalable, leur avoir dooné la 
culture première, Il y a done lieu de réa- 
liser tout d'abord un premier objectif, 
créer et multiplier des collèges d’agricul- 
ture à travers l'Afrique occidentale fran- 
caise et les autres fédérations où seraient 
dispensés à la fois un enseignement gé- 
néral et les notions agricoles de base, Un 
de ces colèges d'agriculture a déjà été 
créé au Sénégal; il est question d’en ou- 
vrir un autre au Dahomey, puis un en 
Côte d'Ivoire, Nous sommes encore bien 
Join de compte. 

C'est dans le délai 


faut 


est 


' 


le plus rapide qu’il 
créer ces écoles d'agriculure capa- 














tionner une école d'où devaient sortir des 
géomètres, des entrepreneurs, Mais il se 
trouve que, us le début de l'année 
scolaire, toute la promotion a été licen- 
citée et je suis surpris que M. le président 
de la commission de l'agriculture ne nous 
ait pas dit ce qu'il entend faire pour ra- 
mener cette promotion, puisque nous dé- 
sirons qu'il y ait vraiment des cadres au- 
tochtones qui travaillent en collaboration 
avec les cadres métropolitains. 

Je voudrais bien, si c’est possible, avoir 
quelques renseignements sur ce que vous 
comptez faire à ce sujet. Toute une pro- 
motion a été licenciée pour des motifs que 
je ne détaillerai pas ici, mais je crois qu'il 
entre dans vos attributions d'étudier la 
question afin d'obtenir une solution rai- 
sonnable, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, il faudrait examiner les rai- 
sons pour lesquelles on a licencié la pro- 
motion de l'école de Bamako, à laquelle 
vous faites allusion; ce n'était peut-être 
pas, vous le savez mieux que personne, 
pour des raisons spécifiquement agricoles. 


M. Mamadou Coulibaly. Je suis entière- 
ment d'accord avec vous sur ce point, 


M. le président de la commission. Je 
veux donc m'en tenir à ce que je disais, 
et je retiendrai seulement que M. Couli- 
baly convient avee moi que, jusqu'à pré- 
sent, on n'a pas fait le nécessaire pour ap- 
peler dans les écoles d'agriculture cette 
élite de la jeunesse africaine qui donnera 
aux territoires d'outre-mer tout ce dont 
ils ont besoin du point de vue de l’exploi- 
tation agricole comme du point de vue des 
cadres techniques. 


Quand nous nous retrouverons au sein 
de la commission de l'agriculture, nous 
étudierons, si vous Je voulez, la ques- 
tion particulière de l'école de Bamako. 
Mais ce que j'ai voulu faire du haut de 
cette tribune, c’est montrer à l'adminie- 
tration de Ja ruë Oudinot que nous dési- 
rons la voir créer le plus vite possible 
ces collèges agricoles et ces écoles supé- 
rieures d'agriculture auxquelles seront ad- 
jointes, conformément au vote que nous 
_— émettre, des sections de génie ru- 
ral. 


Examinons maintenant, quand le cadre 
du génie rural aura été constitué, com- 
ment seront entrepris les travaux ? 


Dans Je projet de nos collègues Lhuil- 
lier et Saïdou Dermakove. ÿ était vrévu 





conetituer, en Afrique occidentale frar 
çaise, un fonds local d'équipement rural 
et de développement économique et so- 
cial. 


M. Béchard à pensé que le budget de la 
fédération devait prendre la responsah.- 
lité de promouvoir l’ensemb'e de ces pe- 
tits travaux, dont doit sortir la producti- 
vité des territoires de l'Afrique occidentale 
française. IL à estimé que le programme 
des grands travaux financé par le F. 1. 
D. E. S. tendait à réaliser les œuvres trie 
importantes que les finances fédérales el 
locales ne pouvaient pas supporter, mais 
que, dans le cadre du grand schéma d’en- 
semble réalisé grâce au concours de la mé- 
tropole, il appartenait aux finances fédé- 
rales et locales d'assumer la charge des 
travaux de mise en valeur agricole et pas- 
torale. 


Je m'explique: si, par exemple, on à 
voulu créer en Cûte d'Ivoire un grand 
port, si l’on a décidé de reconstituer pour 
le territoire un réseau de grandes routes 
et un chemin de fer capable de faire face 
à un trafic largement accru, il devait en 
résulter des dépenses d’une ampleur que 
ni la fédération ni l: territoire ne pou- 
vaient supporter; c’est donc le F. I. D. E. $. 
qui, dans l’ensemble, les prend en charge 


Mais si, à l’intérieur de ce grand cane. 
vas, 1l s’agit de créer un point d’eau, d’ir 
riguer un terrain, de construire un bar 
rage, de faire un chemin d'importance 
secondaire, de doter un groupe de produc- 
teurs d’un matériel mécanique, alors c’esl 
au budget fédéral et au budget local d’en 
promouvoir la réalisation. De là l’idée de 
créer ce fonds local d'équipement rural 
et de développement économique et socia 
qui fait l’objet de l’arrèté du 2 avril. 


Dans cet arrêté, le gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française a prévu 
qu'un tiers des dépenses serait pris en 
charge par la fédération, les deux autres 
tiers restant à la charge du territoire; ce 
dernier s’efforcera de faire participer les 
collectivités locales au financement des 
travaux qui les intéressent; en sorte que, 
fin#lement, &’il est possible, un tiers des 
dépenses sera pris en charge par la col- 
lectivité locale, un tiers par le budget du 
territoire et un tiers par la fédération. 


La commission de l’agriculture se trou- 
vait donc en face d’une initiative du gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale 
française qui, je le répète, est en avance 
sur la décision du minielèfe de la France 
d'outre-mer, Eile n'a pas voulu avoir l'air 
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de le démentir en proposant un au'j 
de financement que ceui qu':! av 
Mais je suis persuadé que eu B 
pe ourrait voir aucun 1nCOnvVEN ent 





19.65%. mirage de sur 
intérêt à ce genre ae (ri 
M Jac )b<on p'uvait nous fais e SAVO:r quei 
est actueilement l'état d'esprit du F. 1 
J S.. je suis sûr que l'Assembhée lui en 
gerait reconnaissante. 

Mais je ne peæds pas de vue la que: 
posés par uuire collègue M. Nignan au su 
jet de «a participation des représentant 
de la population à la gestion des fonds wnis 
en œuvre. 


AUX rUTAUX. S 


Dans le projet de M. Béchard, il est 
entendu que les travaux envisagés feront 
l'objet de demanJes transmises par le gout 


verneur du territoire au gouvernement ge 
néra. après consultation d'un comité tech- 
nique de :’équipement rural et du déve:op- 


pement économique et social institué dans 
chaque territoire, 
« Ce çomuilé — selon le texte de l'article 7 


o 


de l'arrêté du 2 avril — à pour rûe d'ét 
der la va‘eur économique et suciae di 
projets présentés, Li est présidé 
crétaire générai du territoire. Il comprend 
an À os des services techniques et trois 
représentants des élus du 


14 f le se 


lerriloire dési- 


:s par le gouverneur sur proposit du 
const il général. » 
Ainsi, dans l’organisation tele que H 
prévoit M. Béchard, le conseil générai aura 
au stade du territoire, trois dé.éguis qui 


seront ‘à pour contrôler 
on demandera au fonds 
des subsides. E y a donc déjà là 
chose qui répond à la préoccupation de 
M. Nignan, 


lt re suT IEqUut 
iédéra 


Mais cela ne me varait pas suftisant. Re 
venant d'un voyage en Côte d'Ivoire, j 


voudrais faire part à [ Assembh'ée du <en- 
timent unanime que j'y a rencontré, 
même au sein du conseil général, qu'il 
s'agisse des éléments africains ou des élé- 
ments européens, qui, pourtant, sur d'au- 
tres sujets, sont loin d’être unanimes, vous 
le savez! L'institution d'une 
chargée de promouvoir ‘es travaux du 
génie rurai semble constituer l’occasion di 
faire œuvre nouvelle bien sur le 
plan écanomique que sur le plan moral. 1! 
paraît possible de faire disparaître les so 
ciétés de prévoyance, que personne ne 
prétend maintenir dans leur statut actuel, 
en les remplaçant par une organisation 
d'un ordre tout différent. 


organisation 


aussi 


M. le rapporteur, Je m'excuse d'inter- 
rompre votre exposé, mais je tiens à r. 
porter une précision devant l'Assemblée 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie! 


M. le rapporteur. M. Béchard a oublie 
de vous transmettre les réponses qu'il à 
reçues des assemblées locales à ses pro- 
positions. Je me trouvais au conseil géné 
tal du Souiar français, en novembre der- 
nier, lorsque nous les avons discutées. 
Nous nous sommes déclarés d'accord sut 
le principe, mais nous avons décidé de 
Surseoir à statuer en attendant d'être 
fixés sur la dissolution des sociétés de 
ii nr et la dévoiution de leurs 
lens. Vrilà exactement ce qui s'est passe ; 
si vous désirez Je contrôler, j'ai les pro- 
cès-verbaux chez moi et puis vous les 
tommuniquer. 


DE L UNION FR NC \ISE 


— SEANCE DU LL 


vons tous ce qui 
Fr Ince el a 


. L 
avait fait en Indochine, je l'ai appris pu 


le rapport. Mais la question à laquelle 

ittachons e T é impuriance, 
et ir iäqu ile nous attir s l'attention 
de l'Assemblée pour qu'ele prenne ses 
{ S} nilit { 6] la suppressiot 

uile Voix { 1 nou EL 
voulons plus entendre parler, Qu'on les 
rempniact par des coopôr: tive où par 
tout autre vrganisme, et que l'on nous 
-{ise sur la dévolution de leurs biens. En. 
site, nous discuterons le projet de M Ré- 
chard 


M. le président de la commission. M. Hé 
chard est fort informé de Fétat d'esprit 
qui règne dans l'ensemlhile territorres 
dont il a charge puisque ceux-ci, j 
crois, sont unanimes à 


des 


demander ou la 


suppression, où la transformation des so 


ciétés de prévoyance. 


EH l'a montré en rédigeant l'article 1 








du projet d'arrêté auquel je faisais allu 
: tout l'heur 
« À compter de la créatio! des fon: 
sucvisés d , La cercles ou subdivisio 
où l'ensemble de la population Est £TOUFH 
en synd ts, coopératives où ass atlas 
grico'es, les sociétés de prévoyance ou 
seclions de société de prévoyance pour 
ront être supprimées sur avi- de l'assem 
h! rit Cel'4 ] ie tem à 
|” tif e s1 i | VOVINCe Où L 
[ } tif nant à la section de [la 
el e 1 , ‘e suppr.mee doivent 
eire ver<és au fan 1 | ad d'éau pen nl 
rai e‘ de dévesoppement économique el 
al « versés à | ca <e des dépôts et 
msignations pour être ullérienrement uti 
éts à ur 1 par coti putive des n'é 
CsSsCs fi inCemet des avaux ( iT) 
)rali | c Les ve par 11 I { 
CT 
Par uent, | problème est biet 
posé, mème dans l'esprit d M. Béchard 
Mais la solution qui nous annee possi- 
ble en ce qui concerne le territoire de la 
Côte-d'Ivoire va hie plus loin que ce qu 
prévoit l'article do K je viens de donner 


lecture. 

Au stade du cercle, au lieu 
conseil d'adimin'stration de la société dt 
prévoyance, qui en fait était dés jus 
qu'à présent par l'administrateur, et qui 
en ce sens ne représentait pas toujours, où 
veut-on même dire représentait rarement 
la pensée consc'enie des popu ations afri- 
caines, nous pensons qu il serait possibie 
de faire désigner. par Îles aoïabililés re- 
connues par la population comme vrui- 
ment représenlalives les m mbres qui 
constitueraient le comilé de direction de 
ce que nous appel'erons en raccourci, Si 
vous voulez, du génie rural, Et je n'a 
trouvé, dans l'é‘ément africain de la Côte- 
l'Ivoire, aucun obstacle à ce que, dans le- 
cercles où la population européenne est 
1ssez nombreuse et où elle a pris une res- 
ponsabilité économique suffisante, il y ait, 
en même temps que des repré-entan ts afri- 
cains, des repi ésentants européens. 


ü avoir un 


igné 


A là base de l'organisation nouvelle, il 
ÿ aurait donc un comité de direction com 
pose de huit, dix, douze Le pe vrai- 
ment représentatives qui, dans un cercle 
déterminé, pourrait, sous l'égide du fonc- 
Uonnaire du génie rural, du technicien, 


établir le programme des travaux néres- 

Donc, sur le principe, nous Sommes | saires pour la mise en valeur de l'éq à 
d'accord, car ces pro 0sitio me sont faites | ment économique et social de ce cerc 

dans l intérêt de notre pars, et nous ea- | Ces différents comités de direction de ce 


AVRIL 





| 
| 
| 
| dit 
| 
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nt désigner chacun deux 
lélégués qui se réuniraient une où d'ux 
fois our dll au siège du terr.lure et qui 
sur le pan purement te hnique 
de toute préoccupation politique, étuuic- 
raient lensembie des propositions venant 
des cercles et fixeraienut à la fois l'ordre de 
prior té et k pri port‘on de subventions 
qui devraient être accordées à tel ou tel 
travail envi-ag 


le pourrait un ou 


acase 3 


Le t \ | | Wya 
asme ! : f d'ordre économique, 
travailla: ] ag | hique 
ue nf 1@11 lun i 3 Fr € ‘qui 
} et i | fa i st! in 
lt | x PL | Ï uns des 
porn i t S 11! Î aire 
LE X OS TEE | IX e sens 
| > i C} Ci | dis) bp 1} a 
quei] pourrait élire a ure de leur 
lien ind I ÿ appowt re tribution 
financit 

Ces travaux d'intérêt ivcal., nous l'avons 
dit tout à l'heure, nous souhaitons que le 
t: (| l} n. puisse les subveut'onner. 
Nons somnies reconna ssarts à M. Bcchaurd 
d'avoir déjà montré qu'une fé ération 

| e.le de EF AÏTIqu ctden:a.e fran 
( pi à prendre une part impor- 
ta | xéculion. M il n'en est pas 
moins IndiSpensab.e qu'à la ba<e une coum- 
tribution soit également \sentie par jes 

L 5 IX-MÉémes, € 0 comine 

en France pour tous les 
LOU du 

CÛ'4 pourquoi, lans l'arrôté du 2 avril, 
M. Béchard prevu d'affecter ct qui t 
tetuellement la catis t'on oblgaloire de Ia 

}( t ie PreVovance à LOF Stilo nou- 
vert l fi il en fonclion dt ira- 
VAux } | la rt sal 1 été 
{ i | 1 it ill 91 nrt i la 
SE 4 & tran<forn LE tu Ï 
| npôt, ( trans'ert sembh'e 
pa ternent sonnible, € soi prince pe 

eu plié par tous ceux avec qui j'en 

: r | { 3 Î nr! en Côte 
l'Ivo ’ 

L'organisation dont je viens d'esquisser 
es grandes lignes indiquerait que sous 
‘’égide de l'adiministration du génie rural, 
in pourrait p'océder à [a suppression 
immediale des soriétés di PTeCvorance 
pour tout ce qui à trait à leur rôle d'équi- 


pement rural et d'amélioration agricole et 


Les territoirt disposecraient ain 
OTganisine qu sur le plain 
sur le plan moral grandement 
l'aum nistration mener à ben l'œuvre 
lamélicratio vstéma situation 
de s populit'ons a besoin de 

Haboration intéressés 
r réussir 


C'est dans cet esprit 
de l’agriculture vous 
on conclusions du rapport de notre cal- 

gue M. Lhuilier. Si nou: avons voulu le 
faire aussi syni thétiq: 1e que pos-ible, vous 
voyez qu'il est plein de possibilités do 
développement, et j'espère que le Gou- 
verneinent, quand il recucidera l'écho de 
notre débat, voudra bicn ea tenir compte. 


d'un 
roa'ériel et 


ROLLET de la 
L. 


117 
il 


1 r 
LUI 


const lente des 


que la commissior 
demande de voter 


J'aime à discussion 
pourra être de quelque utilité pour orien- 
ter et activer ses décis.ons et que, dans 
la solution d'un problème concret dont dc- 
pendemt la mise en valeur de nos terriloires 
et l'amélioration de la situation des popu- 
lations, il voudra hien tenir compile de 


Croire te n' 


notre bonne volonté commune dans une 
ambilion commune, celle de 13 véritable 
grandeur de notre France d'outre - mer. 


Applaudissements au tre el à 


gauche.) 
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M, Mademba Rasine, Je demand: la pa- 
role pour une CxXpiigati 


)nn ue VOic, 


L 
her collègue, 


M, le nrésidont, Mon 


nous 1 en SOIHINeS pa encore aux expli- 
Cat dé vote oi vou ivez des obser- 
val'o à présent \ tant £ > rappor- 
teur: | vVoil donne’”ai Ja } irore, J rUIsS 
au surplus que c’est plutôt à un autre 
imnermbh le votr ji qu'il appartien- 
dra de prendre la parole pour une expli- 
{ nn di jt 

M. Madembha Racine. D'accord, 1non<ieur 
Ie p lent d sire p'end'eé mainte- 
nant !a par le à titre perso 

M. le président, Je vous donne donc 
parole, 


M. Mademba Racine, Je veux simple- 


ment dire à l'Assemblée que, pour le mo- 
ment, nous sommes saisis d'une.proposi- 
tion tendant à la création d’un service 


rural Une autre proposition, 
déposée par notre cellègue M. Gueye Mo 
mar Djim, est pendante devant notre com- 
mission el tend à la suppression des so- 


ciétés de prévoyance, Ce sont deux su] '1s 
bien distincte 
En ce qui concerne Ja création d’un 


service de génie rural, il vous a été dé- 
mentré suffisamment, tant par M. le rap- 
porteur que par M. le président de la 
commission, que c lt une néces ile, que 
l'affaire vient à son heure. 


Quant à son financement, nous sommes 
en présence d'un projet de M. Béchard. 


Ce projet, bien qu'approuvé en principe 
par les assemblées locales, est loin a'être 
accepté entièrement et sans réserves 
Quant à nous, nous avons fait des réser- 
ves qui concernent précisément la ques- 
tion sociétés de prévoyance. 


des 


Le jour où les sociétés de prévoyance 


Seront supprinées, il nous appartiendra 
de voir par quoi il y aura lieu de les rem- 
acer 

Dès à présent, dans l’ensemble Ju ter- 
ritoire de l'Afriq 10 iccideatale française, 
que je connais parlicusaèrement, la ten- 
dance est de les vemplacer par les coopé- 
ratives, Nous estmons quant à œoous 
que es deux organismes doivent marcher 
de pair: d'un côté le gén'e rural, orga- 
nisme  parl'culièrement technique, de 


inisme coopératif qui sera la 
1C0.6, Le Jour où les indi- 
nos régions auront à leur d'spo- 


EN 


sition les fonds dont ils ont besoin pour 
mettre en valeur les milliers d'hectares de 
terrain qui restent en friche, faute de 
moyens matériels d'exploitation, à leur 
ippar! lra de r une coopérative, la- 
quelle s'adressera au génie rural; le génie 
rur \ \ ses ingéoieurs faire des ni- 


puis on v amènera l'eau, soit 


en construisant des barrages, sait de toute 
autre manière, on y créera des canaux 
d'irriga 1, dés canaux de drainage; avec 


des moyens mécaniques appropriés on pré- 
parera les terres de facon à n'avoir plus 
r el à planter. 

A ce moment Ja cuoperalive, pour payer 
le travail réalisé, s'adressera à des orga 
nismes déjà existants comme le Crédit 


agricole et la caisse du fonds du génie 
rural, alimentée, ainsi que l'a demandé 
M. Béchard, et nous l'espérons égalr@æent, 


par des subventions du F, L D, E. S. Nous 
persons, bien entendu, que notre collègue 
M. Jacobson, président de la commission 
ippuiera cefte demande. 

Je résume et je voudrais qu'aujourd'hui 
nous non: t i la question du 


is cantonnions à 





génie rural, organisme purement techni- 
que. En ce qui concerne les societés de 
prévoyance, nous aurons l’occasion de les 
examiner ultérieurement et d'ouvrir à jeur 
sujet un large débat à cette tribune 


M. le président. La parole ect à M. Ni- 


gnan. 


M, Nignan, Je me félicite des réserves 
q'ie j'ai faites tout à l'heure, qui ont 1no- 
livé les explications de M. le président de 
la commi:sion de l'agriculture. 


Ce dernier vient de faire l'éloge de lor- 


garisal on du génie rural préconisé par 
M. Béchard en Afrique occidentaie fran- 


çaise, et n'a fait en ce.a que just'fier mes 
appréhensions, En effet, le « génie rural 
Béchard » met en cause le droil de con- 
trôle des assemblées locales et, de plus, 
prévoil ua organisme de direction où Ja 
population, principale qu'elle 
soil européenne ou afrivaine, est très in- 
suflisamment représentée, ce qui «onsti- 
lue un danger réel, danger que j'ai deja 


signalé. 


intéressée, 


M. le président. La parole est à M. Jacob- 
son, au nom de l1 commission du plan. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, Mesdames, messicurs, M, le prési- 
dent de la commission de l'agricuiture et 
votre rapporteur, M. Mademba Racine, ont 
posé lout à l'heure des questions au pré- 
Sident de la commission du pian, et ont 
notamment demandé quelle était la posi- 
lion du F. 1. D. E. $S, au regard de sa 
participation financière aux œuvres qne 
réaliserait le génie rural dont la eréation 
vous est proposée à où il n'existe pas 
encore. 


Je n'ai, bien entendu, pas qualité pour 
parler au nom du F, D. KE. ‘S.; mais, 
répondant aux questions qui me sont po- 
sées, je vous donne mes. informations, 
les accompagnant mème, si vous le per- 
mettez, de quelques commentaires, 

Je réponds d'une façun nettement posi- 
tive: oui, ie F, 1. D. E. S. est qualfié pour 
que certains crédits dont il dispose, au 
ütre du développement social et écono- 
mique des territoires d’outre-mer, soient 
destinés aux œuvres d'hydraulique agri- 
cole, et en particulier aux nombreuses 
créations de pelile et de moyenne impur- 
tances que nous désirons vivement voir 
se déveiopper partout dans nos territoires. 

Je me permeis de souligner le mot 
« créations », pour le différencier du mot 
«entretien », Vous savez, comme moi, que 
les articles de la loi du 30 avril 1946, qui 
définissent le plan décennal et les dispo- 
Stions pius récentes régissant le plan qua- 
driennal se réfèrent à des créations, déve- 
loppement, accenluations et intensifica- 
tions de productions; mais elles n’attri- 
buent pas de crédits à l'entretien, j'en- 
tends à la vie normale des territoires. 

Donc, chaque fois que le génie rural, 
que vous proposez de créer ou de dévelop- 
per, voudra faire sortir de terre des œu- 
vres nouvelles, qui participeront au déve- 
loppement économique, donc à la vie so- 
ciale des territoires, le F. I, D. E. $. sera 
qualifié pour intervenir en accordant ses 
crédits, 

Ce n'est d’ailleurs pas IA un fait nou- 
veau puisque des exemples existent, Ainsi, 
le fleuve Sénégal voil actuellement surgir 
eur ses rives des aménagements de riziè- 
res, 


M. le rapporteur, C'est exact, 





ss 

M. le président de la commission du 

plan. On exécute des terrassements dest. 

nés à l'irrigation des terrains, en vue de 

la production locale du riz, dont nous 

comprenons le grand intérêt dans les terri. 
toires d'Afrique occidentale, 


Lo-F. 1, D. E. $. à inserit les attributions 
de crédits nécessaires, el ceci d'accord 
avec tous les échelons intéressés: asser. 
blée représentative et gouverneur, Grand 
conseil et haut commissaire, 

Autre exemple dans le même territoire, 
Vous n'êtes pas sans connaître l'émergence 
de vie qui s’est produite dans certaines 
régions du Ferlo parce qu'on a fore de: 
puits. Ce qui était, 1} y a dix ans, un désert, 
une région, vuüe d'avion, enlièremenl 
jaune-sable, apparaît aujourd’hui comme 
un terrain parsemé d'oasis, où on aperçoil 
des villages, de la végétation, des trou 
peaux, Pourquoi ? Paree que le F.ILD.E.S. 9 
donné des fonds pour ces œuvres hydrau- 
liques d’intérêt agricole et esl en train 
d'augmenter ces crédits en vue d’une ir 
tensitication du développement agricole. 


En principe done et, en fait, le pro- 
blème est résolu. L'est-il d’une façon sa- 
tisfaisante qualitativement et quantitative- 
ment ? C’est peut-ètre là le point sur le- 
quel nous avons à nous pencher, 


Je vous demandais tout à l'heure la per- 
mission d’ajouter un avis personnel à la 
réponse que j'avais à fournir au prési- 
dent et au rapporteur de la commission, 
Le voici: il serait désirable que l'aide à 
la production, envisagée dans les deux 
plans, décennal et quadriennal, pût attein- 
dre beaucoup plus le très grand nombre 
des moyens et petits exploitants, LH esl 
souvent assez simple de créer une grande 
œuvre, réalisée par une seule ou par un 
petit nombre d'entreprises exécutantes, 
il est au contraire compliqué et laborieux 
de rechercher et d'atteindre le grand nom- 
bre d’exploitants disséminés, de leur faire 
définir leurs besoins et leur faire étab'ir 
les dossiers de demande d'aide en deniers 
ou matériels. 


Je crois que notre Assemblée — et je 
suis certainement l'interprète de nombre 
de vos commissaires du plan — pourrait 
effectuer dans ce domaine une œuvre utile 
en disant ceci: dans le premier rapport 
de la commission de modernisation — 
celui donné en 1946 — l’aide à la pro- 
duction intervient pour un peu moins de 
30 p. 100 de l’ensemble des investisse- 
ments publies. Dans cette aide à la pro- 
duction, il paraît désirable de rechercher 
comment, par des institutions qui soni 
peut-être des crédits agricoles bien orga- 
nisés, assez décentralisés, par des coopé- 
ratives bien conduites où par tout autre 
moyen, on peut atteindre la masse des 
exploitants de petite et moyenne impor- 
tance. 


è 

Et en vue de cette fin, parmi d’autres, 
mesdames et messieurs, je crois que la 
proposition qui vous est souinise concer- 
nant le génie rural trouve un accroisse- 
ment d'intérêt. Ce génie rural, en effet, 
ourra aider à rassembler, à orienter, à 
faciliter tous ces nombreux efforts indi- 
viduels, 


Quoique l'intérêt de la proposition qui 
vous est soumise me paraisse évident, 
j'aimerais le souligner par une iljustra- 
tion choisie dans des territoires dent, à 
mon gré, nous ne parlons pas assez sou- 
vent: j'entends J’Afrique du Nord, Vous 
me F rggaent d'évoquer en Algérie un 
ou deux problèmes dont les solutions. à 





















































coriiisi 
échelle accrue, faciliteraient de façon sé- 
rieuse la solution de ce grave problème 
de l'accroissement rapide des populations. 
Comment ? Par l'utilisation agiicole et 
pastorale de l'eau. Ou bien, sur les hauts 
plateaux, on peut faire de l'épandage, 
c'est-à-dire des urigalions par gravilé, ce 
qui n'est pas toujours très coûteux, ct 
on développe considérablement les cul- 
tures vivrières. Encore faut- que le génie 
rural ait les moyens matériels de Je fuire. 
Ou bien, quand on descend vers le Sud, 
au delà de l'Atlas sabarien, on a la pos- 
sibilité de créer des pa meraies à dattes, 
à condition de chercher, par forages, l'eau 
des nappes qui, souvent, présentent Favan 
tages d'être artésiennes. Et nous savons 
que les palmeraies à dattes, dans ces pays, 
c'est la richesse, Voici du point de vue 
agricole. 

Du point de vuc pastoral, nous savons 
que, sur les haäuts-plateaux compris entre 
l'Atlas tellien, c'est-à-dire l'Atlas côtier, 
et l'Atlas saharien, ÿ y à des millions 
de têtes ovines, de nombreux et magni- 
fiques troupeaux, mais inédiocres du 
point de vue de la constitution physique 
des animaux. Et pourquoi ? Parce que, 
pendant les périodes d'hiver, les moutons 
restent sur ies hauteurs froides, alors qu'il 
y aurait avantage à les faire transhumer 
vers le Sud. Pour cela, points d'eau à 
créer à La fois sur les parcours Nord-Sud 
de transhumance, et à leur arrivee dans 
les zones de paturages au Sud des mon- 
tagnes. 


De tels aménagements de développe- 
ment économique et social entrent rigou- 
reusernent dans les buts du plan décennal 
et dans ceux du plan quadriennal, ce der- 
nier suscitant un accroissement de pro- 
duction soit pour diminuer lés importa- 
tions, soit pour augmenter les exporta- 
tions. Tout ce qui pourrait être fait dans 
le sens de la proposilion qui vous est sou- 
mise est done bien conforme aux intérêts 
dont vatre Assemblée a la défense. 

Je termine, mesdames et messieurs, en 
xprimant ma certitude que le p'an, les 
movens et parmi eux les crédits du FH 
D.E.S. doivent participer aux créations di 

ractère agr:cole dont le génie rural faci- 
litera ou déterminera l'éclesion. Et je crais 
pouvoir ajouter, au nom du groupe MR.P. 
que ce concours doit être apporté avec et 
thousiasme parce qu'il est 
l'évo'ution d'un grand nombre d'autochto 
nes qui jusqu'ici, souvent pour des difii- 


necessaire à 


ultés d'ordre pi f'qui cont restés en 
lehors des œuvres de développement des 
ternitoires et d'amélioration de la vie des 


populations. (Aprlaudissements au centre 
et à qauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til 


la parcle dans la discussion géné- 


M. Vendenboomgaërde, Je demande la 


parole, 
M. le président. Ia parole c:t à M. Ven- 
denhocmgaërde. 

M. Vendenboomgaërde. Messieurs, la 
proposition qui vous est soumise vise 
évidemment l’ensemble des territoires 
d'outre-mer. Par le fait de certaines spé- 
cialisations, on vous a, jusqu'à présent, 
beaucoup parlé de l'Afrique et même de 
l'Afrique du Nord. 


En ce qui concerne Madagascar, pays 
que je connais particulièrement, les ques- 
tions y sont extrémement voisines, Jus- 
qu'à des temps récents le service de l'agri- 
Culture dans ce territoire était en réalité 
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Le service Île moins favorisé, J'estime que 
celle négligence, aussi bien au point de 
vue techn.que qu'au point de vue pohiti- 


que, Cconsiiluait une erreur considérabie, 
d'autant plus considérable que, comme 
dans la plupart des territoires, il importe 
de favoriser le développement de la 
paysannerie et de lui fare compiendre 
que, si ses règles traditionnelles de culture 


sont excellentes, e’le doit les adapter aux 
techniques actuelles 

A Madagascar, Le général Gallieni avait 
irfaitement vu la quest'on: il avait 
\arièté eu vertu duuyu°i une sectio 
rait réservée, à l'école u é“eure indus- 
trie.le de Tananarive, meéiliours élèves 
provenant des séctioi S 


régionales. 


!) 
Li 
UI 


aux 
r'i ] ‘ole 
agricoles des ccoies 


Je crois que l'on n'a pas, tail 


ment, assez favorisé l'agric 
territoire; l'autechtone n'a pas ét 
samment attiré, soit par la p'opagendi 


soit par tout autre moyen, vers la spécia 
lisation agr.coïe véritable qui est pourtant 
en quelque sorte la sienne par vocation et 
par nécessité. D'où la pénurie de techni 
ciens. 

On pense actuellement rétablir, dans 
cette école supérieure industriell une | 
section agricole, et je m'en félicite. 

J'ajoute, en tout cas, que la création 


à a l 
d'un corps du génie rural ne peut qu 
rendre meilleur le recrutement des. foi 
tionnaires du l'agricul , 


Maïs, pour en revenir à une idée déve 
loppée tout à l'heure avec éloquence, 
nous ne ferons qu'œuvre superticielle «1 
nous nous bornons à envoyer outre-mer 
des fonctionnaires excelients et si, par la 
muitipiication d'organisations comme les 
coopératives, cornme encore par la pessi- 
bilité pour elles d'obtenir aisément du pe- 
tit matériel, nous n'’arrivions pas à fa 
vor.ser chez l’autochtone l'utilisation de 


service de ullure. 


divers ordres de crédits. A Madagascar, 
singulièrement, les Fokon'olona seruent 
parfaitement habilités à discuter de l'éta- 
hissement des plans d'intérêt local irmmé- 
diat; ce serait 1à, pour eux, un moyre! 
excellent de faire valoir à la fois leur né 


‘> 


té et leur effica 
banrs uu ct 


, \pplaudissemi j 
ntre el à ga he 


SUT uivucrs 


M. le président, La naro!le ect 


t au. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs 
lésirerais répondre très rapidement ce 
qui vient d'être dit en ce qui Co! r'! 
Ma lagasear, territ ire que Je n os 
lement fort bien. 

A Madagascar, pour a aquérir ul cha 
rue, tout à fait élémentaire, une simple 


araire, 1} faut actuellement au 
malgache presque une lonne de paddv, 
alors qu'avant la guerre, il Jui suffisait 
d'en échanger double-décalitre 
Tout le problème est là. 


paysan 


onze 


pas besoin de chercher plus 


loin. La formation des techniciens ne 
peut résoudre la question; il s'agit de 
supprimer l'exploitation co'onialiste qui 
interdit en réalité au paysan tant afri 
cain que malgache de s'outiller, (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


I n'y a 


D'autre part, on à fait allusion au rôle 
éventuel des fokonolona. Je suis persuadé 
pour ma part, qu'effectivement, il v avait 


là de très vastes possibilités. Malbeureu- | 
! tre-mer et sans réalisation concrite. 


sement, on est en train de réaliser à Mada- 
rascar une soi-disant expérience avec ces 
fokonolona. Cette expérience tend à faire 
passer aux yeux des populations malga- 
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si importants, pour des espèces d'appen- 
l'admitustralion dout le rôle e<- 


à remplacer les autorités 


dices de 


1! 16 * LE! tan 
S ntie! COHISIS EE 


francaises pour ré juis Üonner les travail 
leurs va de soi qu'avec de telles pra- 
{ ques le fokoïiona n' t pa ul tible 
tiqui koi ( s susceptible 
l'ici longtemps s UT 


Je voulais simplement vi 15 présenter 
ces deux observations pour montrer quelle 
est la véritable position de la question à 
M 12aSCA1 {pplaud sements à F rtrème 
ache 


M. le président. Ia rar t 


taud 


M. Egretaud. Le groupe 


ralie à la proposilion telle qu'elle a été 
uise au point | la comm << on. Cette 
proposition prévoit la ton d'un cadre 
HONVeIU i mis lire le fonction- 
naires hat s de st preo 10 péctaic- 
nent d l'équ pement nécesssire aux 
igricuileurs des territoires d'outre-mer 
el DIU particulièrement de l'équipement 
hvidiraulique. 

Mais, si nous ne sommes pas contre la 

nstit 1!1 lt lun tel ca le Hons vou lrio 1S 
ind'quer que dans notre esprit un cadre 
quel qu'il soit, une adm'nistration quelle 
qu elle soit, ne peut pas résoudre tous 


s pi 


Li 


HiCiInCs, 
Une administi tion n'est en 
qu'un insirument; elle peut être 
fait inopérante, quelle que soit 
Sd bonne \ lonté st ‘“erlaines 


réalité 
tout à 
d'ailleurs 


cotmdltons 


ne it pas réunies, si un certain climat 
SOCIAL, en barlcuher, n'est pas cré Et 


NOUS considérons que là est l'essentiel 
, 1 ‘ tr '; v , ss 
Un: autministrition est inefficace si el'e 
ie travaille pas en collabora in conliante 
et ctroite vec Îles ] Yi intcresst 

ni à t î L2 
iVCC CEUX qu'elle prétend rvir, c'est-à- 

vs On [A 11 ( = 1 " » 

li bli! I ! 

Et 

ü or 4 confl { 
13 { f 
| U f \ 

ji ta . 

l Ne 1 » 
| ‘ 

iSricu fl 3 r. 
1 | 
Il ji 1 Î t i 135 
\4 ta bli l 
: ' ! : ? 
Li r aavant 1) Î { 

! f, 1 , : 1 

Î S 10 1] & ph ! 
EE LOF l } ! nl 4 ifti 
s Con | ] ed 
: } la « 
production, | ppress clé! : le 
Prévoyai q l Il à ittiili ‘nire 
; 

,Lest donc par une pol 1e générale 
läalue aux agricuileurs d'outre-mer I 
pirée par une volonté de tout subordon- 
É L ET ; 3 : s 
Ier aux irnérêts — qi, selon nous, sont 
pr'imordiaux — des producteurs autochto- 

es, et non pas aux intérèts des socictés 


curopéennes exploitant le richesses de ces 
ré ep cbmat indisp LENE 
! srn$ 5» s 


L Lilith: vt qui nous € 


pays, que Sera cree 1 
. r N 

ble d la ICUSSI uU 

propos e. 

Selon nous, rien ne peut être fait sans 

:dhésion sincère et sans la confiance des 


populations que l’on prétend aider. Sans 


, Œuoi, nous n'aurions qu'un organisme de 


ches ces organismes qui auraient pu être } 


plus, sans bénéfice pratique pour les ter. 


1 


ritoires d'outre-mer. Ce serait au contraire 


une charge financière nouvelle supportée 
cssenticliement par ces populations d’ou- 


Nous pensons aussi que cet organisme 
serait inopérant, si on ne mettait pas à 
sa disposition les moyens financiers néces- 
saires, 








— 
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Malheureusement nous constatons, et 
nous ne sommes pas les Je me 
réfère en particuler à la discussion ré 
cente au Conseil de la République sur les 
programmes d'investissement proposés 
ar le Gouvernement et au rapport 

À Pellenc sur te plan quadriennal se st 

Gituant au plan décenmal que cette po 
Jitique ntale en matières 
d'équiperment n'est pas du tout otientre 
vers le financement de tels travaux si n£- 
cessaires à la masse des populations aussi 
bien dans la métropole qu'uutre-mer, Et 
nou: mmprenons fort bien pourquei, Un 
ne peut pas à la fois t absolument 
contradictoire — Ci truire des chem.n 
forer des puits lectritier | iln)- 
France: entreprendre des tra- 


} 
ut» 


! 
seuis 


FUuVvt LATE 


ruraux, 
pagnes, en | Le 
vaux d'équipernenti benciice 
paysans autochlounes > la brousse où 
d'ailleur jans les terri l'outre-mer, 
et jeter daus le gouffre atruci 
cent milliards de ft 

I faut choisir. Ces cent son! 
ji spensabies pour Inener à bien ces tra 
vaux. Si on les utilise pour la guerre 
fera semblant de faire quelque chose en 
matière d hydrau.i ue, Di on ne réa 
lisera que des expériences témoin ser- 
vant d'ahbi, un ne suivra jamais une 
politique d'ensemb.e en ce qui :onceïne 
ce genre de travaux. Nous voterans égale 
ment — et je conclucrsi -ur cefte idée — 
le texte proposé par la comimts<ion juste- 
ment paree qu'il ne fait plus allusion à ce 
« fonds du géne rural » dont nous par- 
laient les auteurs de la proposition. 


milliards 


! 
uni 


du rassemhiemint 
nous sortes a4-se7 


Comme nos collègues 
démocrat.que africain, 
inéliants en ce qui concèrne ,e p oet de 
création d'un territorial de genie 
rural. Certaines apprécialions eur le ro,c 
du fonds, sur ieS ImGvens qu pou’ralent 
être adopiés pour le financer peuvent nous 
laisser croire qu'il s'agirait purement el 
simplement de perpétuer .a gestion anti 
démocratique des sociétés de prévoyance 
sous un autre nom et une autre 
forme. Aussi, d ces conditions, pen- 
sons-nous qu'on ne doit pas lier la ques- 
tion de la réforme ou de la <urnnression 
des sociétés de prévoyance à qui 
nous est soumise aujourd'hui. Cet autre 
prohème sera revu sérieusement sous 
tous ses aspects à l'occasion d'une propn- 
cition que nous discuterons bientôt, mous 
l'espérons. A ce moment nous pourrons 
fixer le véritable rôle du génie rural par 
rapport à d'autres organismes, cette fois-ci 
gérés démocratiquement, avant reçn 
l'adhé<ion agriculteurs d'outre-mer et 
qui se substilueraient aux snciennes S0- 
ciélés de prévayance, 
C'est sous réscrve de 
de principe, et aussi de ces observations 
de détai! concernant le texte qui naus est 
soumis que le gronpe communiste panrr1 
rallier aux pion cris de ia commis- 
‘Applaudissements à l'extrême gau 


on 15 


cols 


ins 


celle 


des 


le ces observations 


Fe 
ston. 
{ he } 


M. le président. !: 


rapporicur, 


M. le rapporteur, Je voudrais, en deux 
mots, répondre aux observations faites 
par nos collègues MM. Egretaud et Boileau. 
et leur donner tons apaisements en ce qui 
concerne l'esprit qui a guidé la commis 
sion dans ses travaux, Comme vous Île 
savez, vons avez été saisis d’une prope- 
sition tendant à da création d'un service 
du génie rura!, et indiquant les modahtés 
de son tinancement. 

Nous n'avons pas suivi les auteurs de 
vroposition et nous avons décidé de 


da 
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faire venir cette question aujaurd'hui, car 
la création du géme rurai est une néces- 
sité absolue: mais nous avons églement 
tenu à réserver entièrement les pouvoirs 
des assembhlées loca'es, 


M, Egretaud. D'accord. 


M. le rapporteur, C'est la raison nour la- 
quelle nous vous demandons aujourd’hu, 
: 2er uniquement sur a 
question du service du génie rural, nou: 
réservant plus tard de la discuter plus 
amplement lorsque viendra ici, desant 
celte Assemblée, la proposit‘on drposee 
par notre colègne M, Gnexe Momar Dj m 
concernant la question des sociétés de pré- 
vyvance, 


de Vous pronon 


M. le président de la commission. Je 
désire m'exeuser auprès de l’Assemb.ée 
du fait qu'au cours de la discussion nous 
sommes <orlis du texte du rapport même 
adopté par la commission, Nous avons 
touché aux problèmes de financement, aux 
prob'èmes des sociétés de prévoyance. Ces 
questions ne sont pas l’objet du texte 
proposé à voire vote, mais justement, en 
abordant l’ensemble des sujets compris 
celle rubrique nous avons voulu 
prendre avec vous rendez-vous, 


sous 


M. Egretaud a raison quand il indique 
que la question agricole est un problème 
d'ensemb:e où chaque élément à des ré- 
percussions sur l’autre. Mais c'est juste- 
nent parce que la question du génie rural 
n'est qu'un des problèmes nécessaires, 
mais un des silines malgré tout de 
détail, que nous avons voulu à cette oc- 
eason indiquer qu'il en entrainerait 
d'autres. 

La commission est depuis plus de trois 
mois saisie de deux projets sur les sociétés 
de prévoyance. Notre collègue M. Gueye 
Momar Djim était absent :ors des derniers 
débats; notre collègue M. Ebédé a été 
nommé rapporteur, Dès la rentrée de mai 
je suis sûr que nous serons lous présents 
et que mous pourrons présenter sur ce 
sujet un rapport. Nous vous montrerons 
en effet comment ji] faut, pour l’ensemble 
de la politique agricole voulne par J'ad- 
ministration, créer l'articulation nécessaire 
avec :es populations locales. 


J'ai insisté sur ce fait qu’il nous fallait 
créer des écoles d’agriculiure — çe n’est 
pas non plus dans ;e projet — compre- 
gant des sections de génie rural, parce 
qu'il faut en effet cette articulation locale 
avec des techniciens formés parmi les 
Africains, En attendant nous ne voulons 
pas que l'administration crée un cadre per- 
manent où lon prendrait des fonction- 
naires dont on ne pourrait pus ensuite 
se décharrasser, Des opérateurs sont néces- 
saires: que ce soit des contractuels nom- 
mée dans le cadre des services de l’agri- 
culture, mais i! faut réserver à la popu 
lation africaine :a possibilité de créer elle 
même je cadre administratif qui travail- 
iera à la mise en valeur de son terri- 
toire, 

Quant aux autres problèmes, celui du 
cégme foncier dont a parlé M. Egretaud, 
celui du crédit agricole auquel a fait allu- 
sion M. Mademba Racine, la commission de 
l'agriculture en a actucl:ement commencé 
‘étude et nous espérons pouvoir bientôt 
vous apporter des conc'usions. 


Nows ahorderons le prob'ème plus géné- 
ral encore de ja productivité agricole de 
nos territuires car si nous cherchons à 
faire produire la France d'outre-mer, il 
faut que ce soit dans le cadre d’un plan 
lié au plan de production de la métropole 
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RE 
car i: ne s’agit pas de produire n'imports 
quoi, il faut que la France totale, c'est 
dire la France métropolitaine et la Francs 
d'outre-mer, sache quelle production elle 
veut atteindre en fonction des débauch(s 
possibles. 

Sur ces sujets notre commission à com. 
mencé à réfléchir et espère bientôt vous 
saisir de ses projets. 

our aujourd'hui, je le disais à ja tri- 
bune en commençant, 1Hus avohs voulu 
simp.ement vous demander d'être d'ac. 
cord unanimement pour faire pression sur 
l'administration afin que <e constitue 
corps technique da génie rural. C’est dans 
cet esprit que nous pouvons, il me sem- 
ble. clore la discussion et passer au vote, 
(Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demanio 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consu'te l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de po:- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition. 

« L'Assemblée dé l’Union française, con. 
s'divant que la création de points d’eau 
et l’'iiisation agricole de c£.e-ci sont des 
éléments favorables à l'augmentation des 
ressources de la majorité des agriru:teurs 
et éleveurs d'outre-mer, invite le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
à s'application d'une po'itique active en 
matière d’hydraul'que agricowe. 

« Parmi ces mesures, l’Assemblée da 
l’Union française recommande en première 
urgence * 

« La création d’un sravies 
du génie rural d'oulre-mer; 

« Ladjonetion d'une section du génio 
rural à tous les établissements d’enseignc 
ment agrico!e d'outre-mer. » 

Personne ne demande la pa'oe 2. 

Je mets aux voix la proposition. 


et d’un cadro 


(La proposilion, mise aux voir, esi 


adoptée à l'unanimité.) 


Ep 


PROPOSITIONS DE NOMINATIONS 
A UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu des candidatu- 
res à la commission provisoire du cinéma. 

Le groupe communiste et apparentés et 
le groupe du rassemb'ement démocratique 
africain et apparentés proposent Mîles Al- 
lemandi et Lafon; 


Le groupe socialiste et apparentés pro 
pose M. Alduy et Mme Malroux; 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire propose MM. Corval et La Gra- 
vière ; 

Le gronpe du rassemblement républicain 
our le progrès économique et social de 
‘Union française propose M. Antonini; 


Le groupe union smétrepele-outre-mer 
(indépendants) propose M. Gervain; 


Le groupe des indépendants d’outre-mer 
propose M. Zinsou; 


Le groupe des indépendants de Mad: 
gascar propose M. Gentet., 


Deux sièges demeurent réservés, l’un an 
roupe d'action économique et sociale, 
autre aux conseillers non inscrits. 


% 
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Conformément à l'article 24 du règle- 
ont. il va être procédé à l'affichage da 
‘andidatures. Les désignations n'inter- 
dront qu'après l'expiratiob d'un délai 
‘une heure. 


on 
X 
wuiaiimum 


EN 


CAMBODGE. — NEGOCIATION D'UN TRAITE 
AVEC LE GOUVERNEMENT ROYAL 


piscussion d'une proposition -—- Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


{a discussion de Ja proposition de MM. Al- 
duv, Sim Var, Sok Chhong, Bidet, Rosen- 


feld et des membres du groupe socialiste 
S, F. L O. et apparentés invitant le Gouver- 
nement de la République française à négo- 
cier avec le gouvernement 1oyal du Cam- 
hodge un traité générai conforme à l'ar- 
ticle 61 de la Constitution. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sok Chhong, rapporteur de la com- 

gnission des relations extérieures. Mes 
chers collègues, votre commission des re- 
lalions extérieures a été saisie de la pro- 
position n° 20 présentée par MM. Alduv, 
Sim Var, Sok Chhong, Bidet, Rosenfeld et 
des membres du groupe socialiste S. 
EL O. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française 
à négocier un traité général avec le gou- 
vernement royal du Cambodge, conforme 
à l'article 61 de la Constitution. 

Lors de la réunion de la commisison qui 
s'est tenue le 5 avrii dernier, aucune 
objection n’a été élevée contre le prin- 
cipe contenu dans ladite proposition. Au 
contraire, voire commissior la précisé et 
renforcé par trois adjouctions au texte 
ioilial. 

La première, proposée par M. Lautissier, 
relative à l’urgence de la conclusion 
d'un traité général entre la France et le 
Cambodge: votre commission avant saisi 
tous les inconvénients de la situation pro- 
visoire dans laquelle se trouve le Cam- 
bodge depuis bientôt quatre ans, a été 
unanime à l’accepter. 

La seconde résulte d'une intervention da 
M. Lautissier, tendant à préciser le mot 
« indépendant » par l'adjonciion de deux 
articles, interne et externe. La commission 
a voté par neuf voix contre neuf. M. Juge 
avant proposé une formule plus nuancée, 
consistant à affirmer que l’Assemhiée de 
l'Union française est désireuse de voir 
celte indépendance révisée dans les faits, 
volre commission l’a acceptée par dix voix 
contre sept, le groupe comranniste s'étant 
abstenu. 

Enfin, la troisième adjonction a été pro- 
posée par la délégation cambodgienne 
dans Je but d'attirer l'attention du Gou- 
vernement de la République sur Ja néces- 
sité de ne pas méconnaiître les intérêts 
du Cambodge en Cochinchine en raison 
des graves répercussions que ne manque- 
rait pas d'avoir un règlement non équi- 
ible de ce problème sur l’äveair des re- 
laitions franco-khmères. 


Cette adjonction consiste en l'adoption 
du texte suivant proposé par M. juge: 
« Etant donné que les intérêts politiques, 
économiques et minoritaires du Cambodge 
en Cochiachine seront pris en considéra- 
tion particulière ». La proposition de Ja 
délégation cambodgienne a été acceptée 
sous cette forme par votre commission, le 
groupe communiste s'étant abstenu. 


La proposition n° 20 modifiée par les 


est 





trois adjonctions précédentes a été adop- 


tée dans son ensemble par vot 

nssion, à s X, | 

Ü abstenti 3 : 
Mesdames, messieurs, pour vous permet- 

tre de prendre position en toute connais- 

sance de cause sur la proposition qui vous 

est soumise, qu'il me soit permis de vous 

préciser ici les raisons que j'estime déter- 

minantes et qui ont motivé la formula- 

tion de ladite proposition 


Toutes ces raisons gravitent autour de 
cette mème idée que le modus vivendi est 
aujourd'hui largement dépassé, aussi bien 
dans ses termes et dispositions que dans 
son esprit et sa conception, par les évé- 
nements re na qui se sont déve:oppés 
depuis sa conclusion, notamment la décla- 
ration de l'indépendance du Cambodge en 
date du 29 noyeraibre 1948, et qui de ce 
fait, rendait son maintien anachronique 
et jacompatible avec le statut qui nous est 
reconnu d'Etat associé indépendant au 
sein de l’Union française. 

Un traité général qui le remplace et 
l’abroge s'impose en conséquence, et 
avec d'autant plus d’acuité, qu'il s'est 
créé, durant ces quatre années d'’applica- 
tion, entre les parties intéressées, une 
atmosphère de malaise qui ne favorise 
pas l'épanouissement de bons sentiments, 
mais compromettrait inéluctablement, si 
remède n’y était apporté d'urgence, l'en- 
tente franco-khmère, dont je suis pour- 
tant de cœur à souhaiter qu'elle se réalise 
dans l'amitié et la prospérité. 


N n’est pas de notre intention de rap- 
peler ici les injustices passées. Mais, dé- 
sireux d'apporter une contribution à 
l'apaisement des points de frictions qui 
se sont glissés, durant ces derniers 
temps dans les relations franco-cambod- 
giennes, je ne m'attache à l’état présent, 
qu'à vous exposer sans passion et en 
toute objectivité, en quoi les dispositions 
qui se éont concrétisées dans le modus vi- 
vendi heurtent nos aspirations nationales, 
retardent notre évolution vers le progrès 
et empêchent notre épanouissement en 
tant qu'Elat indépendant, autant de con- 
sidérations qui militent en faveur de leur 
abrogation, et par contre-coup, en faveur 
de l'élaboration d'un nouveau traité où il 
sera mieux tenu compte de la réalité des 
faits, Le maintien des normes juridiques, 
qui ne répondent plus aux exigences de 
l'évolution des peuples, qui ne traduisent 
plus la solidarité existant entre les peuples, 
constitue à l'heure actuelle un luxe que 
nous ne pouvons nous permettre, eu égard 
à la conjoncture de troubles et de crises 
qui sévissent dans tout le Sud-Est asiati- 
que et qui commandeft de la part de 
l'esprit humain une vigilante adaptation 
aux faits, et cela, aux risques de com- 
mettre des erreurs irréparab!es. 


Pour rous placer d'abord sur le plan de 
la fonction législative qui commande et 
conditionne toutes les autres fonctions de 
l'Etat, par suite de l'intégration du Cam- 
bodge dans la Fédération Indochinoise, in- 
tégration posée par le modus vivendi, bon 
nombre de matières se trouvent soustrai- 
tes à la compétence de son parlement au 
profit du gouvernement fédéral. 


C'est ainsi que le parlement cambod- 
gien ne peut légiférer os pour les sujets 
de nationalité cambodgienne, pour les 
seuls régnicoles, à l'exclusion de tous les 
ressortissants étrangers, lesquels ne relè- 
vent que de la législation fédérale. 


Il en résulte que, chaque fois que le 
parlement cambodgien voudrait voter un 
texte de loi qui a force d'application sur 
l’ensemble du territoire combodgien, ap- 
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raisins ai 
P ti O1 cat, d' vid ; la 
conditio l'effi i te ine { | 
est au gouverne t «d = i des 
\égociatio laborieus l'amencr 
M le CHTHIHISSA Ut uc la li l | | … Fo 
n sentant lu gouvernement fédéral, à 
prel ire un texte par illèle ippl ble cetle 
fois aux resscrltissants élrangers, 
Comment ler, dans ces nid:tions, 
de la siberté d'action üe nos )UvVern 
ments ? Le Sy store li la | cislat n pas 
rallèle, s’il se conçoit encore sur le pian 
international. ne saurait l'être à l'inté- 
rieur d'un Etat qui se dit, autonome et 


auquel on vient de r 
däince au sein de l'Union ff 

Pour ne citer qu'un exemple 
de l'insuffisanre des ress 


par suite 
tinanciè- 


Hireres 


res, conséquence eile-mèême d'une répar- 
tion défectueuse des revenus opérée par 
le modus vivendi et sa convenlion tinan- 
cière, l'assemblée nationale  cambod- 


gienne a été amenée, pour équilibrer le 
budget, à voter une loi sur les chitfres 
d'affaires. Cette loi n'a pu être promul- 
guée, par suite de la longue hésitation du 
commissariat de la Répubiique à prendre 
un texte en étendant l'application aux 
ressortissants étrangers, dont l'imposition, 
du fait qu'ils détiennent la majeure par- 
tie des branches de l'activité eommer- 
ciale, était nécessaire à la rentabilité de 
la nouvelle taxe. 


Je m'empresac d'ajouter que :a dernière 
commission économique de Daiat a pu 
faire bénéficier les Elats associés de nou- 
velles receltes et qu'aux dernières nou- 
véeiles, Ja loi sur les chiffres d'affaires 


urait pu être appliquée à tous. 


Donc, les de Ja 
subordination du à un Etat 
fédéral, sont: d'une part absorption d'une 
grande partie de compétences qui auraient 
iù lui àt attribuées, et d'autre par 
dualité de législations qu paraivse l'acti- 
vlie 


inconvénients 
Cambodre 


premiers 


* 
. ‘ si : 
de out | IlACINCII. 


Cette du lité de lé Ca ali } 


LL 
porte déjà en elle-même les wermes de dis. 


corde et de mesentente, { Î 5 
cette gTave { INSCqUE e qu <!1! a 
plan juridictionnel, ae créer une dualité 
de juridictions. Deux ordres de ju - 
tions fonctionnent parallèemer juari- 
dictions fédérales et ies juridictions cam- 
bodg'ennes. 

Et comme la législation locale ne régit 
que les régn és, forcément s tribu 
naux locaux, aussi bic n adminis itil que 
judiciaires, ne connaissent que des litiges 


opposant ies régnicoles entre eux. Or, par 
suite des rapports de commerce 
sont établis inéluctablement entre les di- 
vers éléments de !a population, 
quence normale de la vie en société, un 
grand nombre de litiges intéressent, de 
par la force des choses même, des parties 
lont l’une se trouve être souvent de na- 
tionalité non cambodgienne. De ce fait, 
ces litiges échappent entièrement au con- 
trôle des juridictions locales, pour rele- 
ver de la compétence des juridictions fédé- 
rales. C’est dire que le domine d'action 
reconnu aux tribunaux Jocaux est parti- 
culièrement restreint. 


con<ce- 


Or, si l’on songe à l'importance numé- 
rique des ressortissants étrangers résidant 
au Cambodge — 200.000, nombre qui s'ac- 
croit tous les jours — si l’on songe que 
le gouvernement fédéral s’attribue le pou- 
voir de rég'er unilatéralement la question 
épineuse de l'inmmigration, la dualité de 
législation et la dualité ‘de juridiction 


aboutissent en cette malière à enlever à 
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I ou‘ nents toute possibilité de | sur l’aide du budget fédéral, et qu'il doit ! sûr, sont dignement représentés en , 

{ l'ensemble des émente | chercher de lui-même les moyens de ! Assemblée de l'Union française, 

’ s de ee fait, peuvent narguer | s'équilibrer Camborl:e s'adresse aujourd'hui 

” eur autorité et port itteinte Ainsi sur le plan législatif et juridic- compréhenson, mes chers collègu 

À re. Pour reprendre une for tionnel, il serait vain de parler de notre mettra à mon pays ‘de sortir rapid t 
n pétée maintes fois au point |aitonomie. Si, maintenant, nous deseen- | # Une Siluation qui risque de com; . 
di n erbiai e roi du Cam- | jons sur le plan de la fonction exécutive, tr. son avenir. | 
body \ du Cambodge, mais des |}; mème constatation s'impose. | Et cela d'autant plus que cet ax $ 
tiROOGGIeNS Le commissariat de la République a le conditionné par un prob'ème qu 

- viet À droit de veto sur tous les textes réslemen- | Mande, par suite de la tournure « 

Le modus vivendi doit donc être revisé | droit de velo sur tous les textes réglemen Gouvernement de la République fr ) 
danxz le sens qui nnait au peupie cam- taires aussi b en à portée géncraie qu à rer te cu et à Diès À e. s es Pre 
bol en le co tôle effectif de la totalité | portée individuelle, c'est-à-dire sur l'en- à spriRe PR Br ones rar si 
de € territ se et de l’'ensembæ de 1 semble des actes qui forment Ja totalité des | ne ue rO à veux parier 
popula n qi y ri side, queis qu'en co'ent activités gouvernementales. | } e > € js Ke 2 vi | | 
les éléments, ce qui ne peut s'effectuer | Ce droit de veto lui confère un pouvoir | Vous comprenez facilement combien 
que par l'extension de Ja compétence Igis- | d'action encore plus possible que lorsqu'il | solution équitable uu problème cas h 
lalive et juridictionnelle de ses organes | s'agit du vote d’une loi par notre Par- | noïs est vitale ps cn pa 
constiiulionnels, c'est-à-dire par la tup leruent. Car le modus vivendi lui donne considérez que sur cinq millions de 
pression de la fédération indoch noise. | le droit de siéger au conseil des ministres | bedgiens, quatre cent cinquante-sept Ti 
Lei:e-C1 n'a puus sa raison d'être. La dé- el d \ délibérer, c’est-à-dire la )ossibilité | sont en Cochinchine, Celle soiulion “4 l« 
clæation du 29 novembre 1%8 reconnaît | d'exercer une influence por sur la | table devra ètre trouvée en considérat on 
notre indépendance au sein de I non décision de cet organisme. Le faits historiques qui ont marque ia 
francaise, mais non pas au sein de la fédé- “ ee . | colonisation francaise en Cochinehin: et 
ration indochinoise. D'ailleurs, ja notion Toute décision à laquelle il se gerait | qui montrent la ferme volonté des ta: 


de la fédération, telle qu'elie est actuel- 
lement coneue, est elle-même incompatibie 
avec celle d indépendance. 


Un premier point est acquis, l’une des 
causes qui restreignent le contenu de 
notre autonomie au point de Ja rendre 
presque fictive gésulle de l'intégration du 
Cambodge dans une forme de fédération 
dont l'organisation est telle qu'elle ne 
comporte aucune participation de sa pare 


et qui, en plue, attribue aux organes fédé- 
raux une compétence législative trop im- 


t th 
porlanie. 


Mais une deuxième question se pose. 
Notre autonomie serait-elle plus réelle 
dans le cercle des compétences reconnues 
à notre Parlement ? Celui-ci aurait-il plus 
de liberté d'action ? 

LH n'en est rien. Nous nous trouvons ici 
présence du pouvoir de M. le commis- 
* de Ja République de donner son 
» à tous les actes législatifs votés 


en 
Sail 


le 
« attache » 


par nos deux Chaïmbres. 
En effet, en vertu d'une disposition du 
modus vivendi, M. Le commissaire de la 


République devra donner son attache aux 
! 1 : À i 1! 
textes et actes législatifs à peine de nui- 


lité de ces derniers, C'est en somme lui 
reconnaître un véritable droit de veto. 
Dans ces condilione, notre pouvoir légis- 


latif est très restreint, d'autant pius res- 
treint qu'il n'arrive pas à améliorer notre 
silualion tinancière. 


L'indépendance financière n'existant pas, 
l'indépendance politique n'existe pas non 


plus. D'ailleurs, comment s'évertuer à dé- 
monter notre indépendance financière, 
pusque Ja répartition des ressources fi- 
nancières est opérée de telle façon que 
celles qui nous sont laissées par le gou- 
vernement fédéral ne peuvent assurer, 
quelle que soit l'ingéniosité qu’on y dé- 
ploie, l'équilibre de notre budget ? 


Le Cambodge a dû recourir sans cesse à 
du budget fédéral et « vit sous un 
régime particulièrement gênant de sub- 
ventions et d: ristouenes ». La convention 
linancière annexée au modus vivendi doit 
élre revisée dans le sens qui assure une 
répartition plus équitable des revenus. 
Celle revision e'impose avec une urgence 


,. } 
i dAiutC 


1e 
d'autant plus grande que le commissariat 
de la République au Cambodge vient de 
faire connaitre au gouvernement cambod- 
gen que, par suite de la déclaration d’in- 
dépendance, ke budget nalional eambod- 
gen ne pourrait plus désormais compter 





ares reere ad 








opposé au cours de la délibération court 
le risque de se voir refuser l’attache néces- 
saire à sa validité, sans compter que, si 
elle est une source de différends entre Jui 
et les munistres, ces derniers auront auto- 
matiquerment tort puisque la connaissance 
de pareils Litiges est jugée par le commis- 
saire lui-même, Certes, il doit le faire en 
accord avec Sa Majesté, mais en cas de 
désaccord, quel est l'organisme qui serait 
conpélent pour le résoudre ? Sur ce point, 
le modus vivendi est silencieux. 


Par ailleurs, pour rester toujours sur le 
pe de l'exécutif, sous le couvert du sys- 
eme apparemment libéral des conseillers, 
des contrôleurs furent placés à tous les 
écnelwns de l'administration cambod- 
gienne, depuis les plus hauts organismes 
gouvernementaux jusqu'aux plus humbles 
services publics de l'Etat et des provinces. 


Encore, celle hypertrophie des con- 
seillers serait-elle ioiérable et même 
souhaitable, s'il me s'était agi que de véri- 
tables conseillers, dont il est de norme 
qu'ils ne peuvent donner que des avis à 
caractère facultatif, Malheureusement, en 
fait, il n'en est rien. Ces conseillers dépen- 
dent directement du commissariat de la 
République, Le gouveraement cambodgien 
n'a aucun pouvoir d'action sur eux. Les 
décisions qui auront été prises, nonobstant 
leur avis défavorable, se heurteront au 
veto du commissaire de la République, 
dont il est à prévoir qu'il prendra le parti 
de ses subordonnés, 


Voilà comment on évolue peu à peu vers 
l'administration directe. 


Malgré les imperfections des accords, à 
aucun moment, le peuple cambodgien n’a 
entendu les transgresser parce que la pré- 
sence française signifie pour lui la fin des 
luttes intestines, des guerres avec les voi- 
sins, le travail dans la paix et la prospérité, 
Bon nombre de Francais, conscients de la 
noblesse de leur mission en terre cambod- 
gienne y ont marqué leur passage, qui 
par des routes, ponts, hôpitaux et écoles, 
qui par la refonte des codes de justice 
camboudgienne, qui par des ouvrages ar- 
chéologiques. Ces personnes font œuvre 
vraiment civilisatrice par leur manière de 
se comporter à l'égard de l'indigène, par 
la compréhension qu'ils témoignent à ses 
aspirations. Grâce à 
pu, au cours de cette période difficile de 
transition, mettre en place progressivement 
ses institutions démoeratiques. Elles ont 
droit à la gratitude cambodgienne. 


C'est à ces Francais de grand cœur et 
de grande noblesse d’âme qui, j'en suis 


elles, le Cambodge a ! 











bodgieas de Cochinchine de rester 
boägiens malgré et contre tout, et à 
constante volonté du peuple eambedyien 
de ne pas laisser amputer définitivemeit 
cette partie de son territoire, 


Je m'excuse @e vous rappeler ce que 
vous savez sans doute déjà relativement à 
l'histoire de la colonisation française en 
Cochinehine, Je serai très bref. 


Au moment où l1 France est venue s'éta. 
blir sur ce territoire du sud-indochinois 
ce qui devait devenir en t874 colonie fran 
çaise, faisait partie intégrante du C: 
bedge. Il est vrai que les Annamites 
étaient arrivés, par des méthodes de colo- 
nisation extrêmement efficaces, à submer. 
ger peu à peu la population cambodgienne 
dans les trois provinces de l'Est cochinch:- 
nois, et même déjà à s’infiltrer dans les 
{rois provinces de l'Ouest. 


Méthodes de colonisation politique qui 
consistent à introduire, à la cour des prin- 
ces cambodgiens, des princesses annani- 
tes, puissantes protectrices des intérêts 
annarniles, £ 


Méthodes de colonisation militaire con- 
sistant à envover de force en terre can» 
bodgienne des paysans et vagabonds an- 
namites sous la contrainte et a protection 
des forces militaires que les princes caiï- 
bodgiens avaient demandées à leur se- 
cours dans la lutte contre d’autres princes 
ou contre les rebelles, 


Malgré cette colonisation systématique, 
les Cambodgiens s'étaient cramponnés à 
leurs terres. Ils s'étaient eramponnés 
parce qu'ils ne voulaient pas que leurs 
terres cessent, d'être cambodgiennes avec 
ce que cela signifie de manières de vivre, 
de culture, de religion, de civilisation. Une 
statistique française faite en 1888, quatorze 
ans après la formation de la colonie frai- 
caise de Cochinchine, prouve qu'à ce 
moment-là les trois provinces de l'Oue:t 
cochinchinois étaient encore en majorité 
cambodgiennes: Rachgia, 9,200 Annamites 
contre 18.0S0 Cambodgiens; Soctrany, 
26.640 Annamites contre 37.317 Cambhoil- 
giens; Travinh, 46.942 Annamites contre 
21.055 Cambodgiens, 


En 1862, la France a établi, après con- 
quête militaire, sa souveraineté sur 1:53 
trois provinces de l'Est eochinchinois, 


En 1863, le roi du Cambodge, Sa Maje-'é 
Norodom !* a signé avec ‘a France !? 
traité plaçant le territoire cambods 
sous le protectorat français, Par ce tr.t, 
la France, fidèle à sa vocation de protcc 
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Ce qu \nnam ! t pu obtenir du 
Cambodcs | Vietnam va l’obteni du 
GOUVerHen) { de ja 1h ubliq 16 » incalse 
Ce q le Cambodge à confié à la France, 


la République fran- 


le Gouvernement de 
: | 


calis va le donner au Vietnam sous 
garantie d'un traité à caractère internai- 
tional. 


collègues, ! upie cambod- 


gien à attendu autre chose de la France 
en qui il a placé toule sa confiance, La 
politique suivie actuellement par le Gou- 
vernement français en Indochine signific- 


Mes chers 


t-elle que la France fait une fois de plus 
bon marché des droits du peuple cam- 
bodgien qu'elle s'était engagée à protéger 


et à défendre par le traité de 1S63, de ce 
peuple cambodgien qu'elle a convié à 
s'associer aux destinées de Ja France, au 
sein de l'Union francaise ? 

vous appartient, mes chers collègues 
qui représentez daes celte Assemblée la 
vraie tradition du peuple français épris 
de justice et d'équité, de rassurer le peil- 
ple cambadgien en affirmant Ja fidélité de 
la France à sa méssion traditiunne.le de 
défenseur des peuples faibles. 


Un règlement équitable de Ja question 
cochinchinoise est vital pour nous. Noîri 
avenir en tant que peuple aspirant à Ja 
liberté et à la paix en dépend. Et c’est 
dans la mesure où cet avenir aous sera 
assuré que sera justitiée la présence de 
Ja France au Cambodge et que sera Jus- 
tifiée l'adhésion du peuple cambodgien 
aux destinées de l'Union française, donc 
de la France elle-mème, 

Pour rendre possible ce règlement équi- 
fable de Ja question cochinchicnise, il 
apparaît nécessaire qu'une commission 


franco-caxubodgienne soit instituée sans 
tarder pour engager des pourparlers en 
vue de conclure un traité général entre 
la Fraoce et le Cambodge, traité dont l'ur- 


wence s'est fait sentir par ailleurs dans ;e 
domaine relations  franco-cambod- 
giennes au Cambodge. 


des 


M. le président, Je ni'excuse de vous in- 
terrompre, mon cher collègue; mais je 
crois qu'il faut jiudiquer qu'actue:lement 
vous parlez en votre nom personnel, et 
non comme rapporteur de ja commission. 


M. le rapporteur. Je Liens à préciser ceci: 
quand j'ai présenté mon rapport devant ja 
commission des relations extérieures, un 
certain nombre de membres m'ont fait ob- 
server qu'il fallait moditier la forme du 
vapporl: certains autres ont pensé qu'il 
convenait de laisser toute liberté aux ora- 
teurs; d'autres ont estimé qu'il fallait re- 
later les fails comme ils se sont passés. 

C'est pourquoi je me suis permis d'agir 
comme j'ai pensé devoir le faire, les avis 
en comumnission ayant été très partagés. 
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cette observa- 


M. le président. J'ai fait 


tion, parte que not ne somimes pas en 
possession de cette partie de votre rap- 
port, 

M, je rapporteur, Voilà les deux rai- 


sons principales qui, à notre avis, mili- 
tent en faveur de l'adoption de la pro- 
position qu'au nom de votre commission 
des rejations extérieures j'ai honneur de 
aujourd'hui à votre examen, 
IL est d'une part, de voir 
rapidement réaliser dans les faits l'indé- 
pendance du peuple eambodgien, procla- 
mée solennellement par la France, pour 
permellre au Camboige de connaître 
entin une ère de paix et de prospérité; 
d'autre part, pour Jui permeltre, avant 
qu'il ne soit {rop tard, de rechercher avec 
la France une solution équitable quant à 
ses droits économiques, politiques et ter- 
FItOTIAUx sur les pr'ovi CCS cambodgièennes 


de Cochinchine, 


présenter 


nécessaire, 


Je fais appel à votre esprit de compré- 
hension à l'égard du peuple cambodgien, 
pour que soil adopté le texte de la pro- 
position suivante : 

« Prenant acte de la reconnaissance so- 
lennelle de l'indépendance du Cambodge 
au sein de l'Union française, en date du 
29 novembre 1948, et désireuse de voir 
cette indépendance réalisée dans les faits, 
l’Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement de la République à en- 
treprendre sans tarder avec le gouverne- 
ment royai du Cambodge des négocia- 
tions en vue de remplacer par un traité 
général, conforme à l’article 6f de la 
Consitulion, le modus viverdt provisoire 
du 7 janvier 1946, ainsi que les conven- 
tions et accords qui y sont rattachés, 
étant entendu que les intérêts politiques, 
économiques et minoritaires du Cam- 
bodge en Cochinchine seront pris en con- 
sidération particulière, »  ,Applaudisse- 
ments au centre, 4 gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je viens d'être saisi 
d'une notion préjudicielle présentée par 
M. Juge. Elle est ainsi rédigée: 


« L'Assemblée de l’Union française, pre- 
nant en considération les intéressantes 
décarations du rapporteur: et partageant 
le désir exprimé par ui td: ne pas com- 
pos la tâche du Gouvernement de la 
tépubiique française pour amener la.paix 
en Indochine, propose d'ajourner le débat 
et d ercavoyer la nroposition devant Ja 
commission compétente. » 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième 
paragraphe de l'article 52 du règlement, 
« l’auteur de la motion, un orateur d’opi- 
pion contraire, le Gouvernement et le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission 
saisie au fond ont seuls droit à la paro'e ». 


La parole est à M. Juge, auteur de la 
motion. 


M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je suis d'autant plus 
à l'aise pour intervenir dans ce débat et 
pour soutenir la motion que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer, qu’an sein dé la com- 
mission — et je remercie le rapporteur 
d'avoir bien voulu y faire allusion — j'ai 
été partisan de voir aujourd'hui même le 
rapporteur venir faire état à cette tribune 
d'un certjin nombre de renseignements et 
de précisions qui nous étaient jndispensa- 
bles. 

IL m'a porn {rès indiqué que Ja voix du 
Cambodge, et une voix autorisée, -puisse 
se faire eulendre dans cette enceinte 





M. le président, Nous sommes € 
ment d'accord. 


M. Alphonse Juge. ...de facon que l'AL. 
semblése de l'Union française manifesta 
d'une façon formelle et authentique }à4 
nécessité impérieuse, urgente, où nous 
nous trouvons de transformer un modus 
vivendi remontant déjà à plusieurs années 
en un traité général tenant compte de là 
déclaration d'indépendance formulée en ca 
qui concerne le Cambodge. I y a là un 
souci d'honnêteté de notre part. (Applau- 
dissements au centre.) 

C'est la raison pour laquelle j'aurais 
souhaité, et j'avais souhaité, une certaine 
schriété dans le débat; il me paraissait, 
en effet, solennel peut-être, mais à juste 
litre, et en tout cas très indiqué qu'ayant 
entendu notre rapporteur, et conscients da 
la compétence avec laquelle il avait traité 
le sujet, nous nous bornions à adopter, ja 
dirais presque sans débat, la proposilion 
qu'il nous soumettait, Mais ..… 


M. Jean Curabet. Mais! 


M. Alphonse Juge. Oui, « mais », mon- 
sieur Curabet; j'ai déjà cu l’occasion de 
vous répondre que nous étions dans un 
pays où nous pouvions encore dire 
« Mais », et je le répètæ 


M. Jean Curabet. J'ai eu l'occasion da 
vous dire aussi, monsier Juge, que vous 
étiez de la tribu dc; « d'accord! Mais ... » 
Vous le démontrez une fois de plus. 


M. Alphonse Juge. Si je puis me permet. 
tre de vous donner un conseil, monsieur 
Curabet,.., 


. M. Jean Curabct. Gardez votre conseil, 
j: vous en prie! 


M. Alphonse Juge. ...ce serait de modi« 
fier un peu votre répertoire que, vous le 
voyez, je connais admirablement et pres- 
que par cœur, (Sourires à l'extrême gau- 
che.) 

Je dis donc que dans le débat qui vient 
de s'instaurer et dans le rapport qui vient 
«e nous être présenté, un certain nombre 
des questions évoquées me paraissent fort 
intéressantes. Je ne veux d’ailleurs pas 
ee d'opinion sur le fond, mais il faut 

ien reconnaitre — et Ja commission des 
relations extérieures et tous ses membres 
me donneront certainement raison —« 
qu'elles n'ont pas été délibérées par la 
commission. 


La commission des relations extérieures 
n'a pas eu à connaîl:e d’un certain nom« 
bre de suggestions et d’appréciations pré- 
sentées ici par notre très honorable rap- 
porteur, et su’ lesquelles il y aurait inté- 
rêt, me semble-t-il, pour l'Assemblée et 
poss les intéressés, c’est-à-dire pour le 

amboïjge iui-même, que nous eussions la 
possibilité de délibérer après réflexion. 

Je n'insisle pas davantage. Je crois vous 
avoir fait comprendre dans quel esprit 
j'ai déposé cette motion préjudicielle, Je 
pense avoir ainsi manifesté Je souci de 
tenir le plis grand compte de ce qui nous 
a été dit tout à l'heure par notre rappor- 
leur, et le souci tout de même de ne pas 
engager à la gère un débat pas suffi- 
samiment mûri par la commission compé- 
tente, Je vous demande, dans ces condi- 
tions, de bien vouloir accepter ma motion 
préjudiciclle. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre la motion ?.… 
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pourpariers, j'estime que notre A<semb'ée 
devrait se prononcer et dire. si ele veut 
inviter le Gouvernemen: à engager des 
négociations er vue de eemplacer ce 
Modus vivend par un traité ginéral. 


Notre Assemblée doit indiquer nettemen 
la voie qu’elle aimerait voir suivre par le 
Gouvernement. 

Quant à nous, nous vote1ons pour que la 
discussion vienne tout de suite; nous pen- 
sons, en effet. au'il est temns de changer 
cette situatio* qui fait vivre, à l'heure 
acltuelie, le Camhoige dans une atmo- 
Sphère particulièrement  pénib'e 
donné que ce pays n'a pas ea souverai- 
neté. 

L est dit dans le rapport qui nous est 
présenté que ie Cambodge aspire à l'indé- 
pere. En ce qui nuus concerne. dans 
a discussion nous funderons notre juge- 
ment non pas sur des prome<<es. NON pas 
sur des paroles, mais bien sur des actes. 
L'indépendance à accorder aux peuples est 
déjà mentionne dans la charte *e l'Atlan- 
tique. Cette charte indiquait : « le drait 
qu'ont tous les peuples de choisir la forme 


M. Guy de Boysson. La manœuvre de 
M. Juge est un peu grossière! 


M. Egretaud. M. Antonini a en tout loi- 
sir, en d’autres circonstances, de défendre 
une motion péjudirielle en abordant lar. 
germent le fond du débat. 

M. Lautissier, Il est dit dans le modus vi- 
vendi provisoire . 





à étant | 


« Le commissaire de la République fran 
çaise au Cambodge a les deux principales 
attributions suivantes :.. 

| « 1° En tant que représentant de 1 

France et de la fédération indochinoise au 
Camboïge : 

a — il est chargé de veiller, en accord 
avec Île gouvernement camhodgien, au 
maintien de l'ordre public et peut requérir 
la force armée française stationnée au 
Camhoüge ; 


a — dans la limite de la compétence qui 





tui est conférée par la législation en vi- 
gueur, il prend les textes réglementaires 
, Intéressant ies Français, les étrangers et 


vices dont l'importance dépasse les cadres 
du Cambodge et dont Factivilé concerne 
seulement les intérêts généraux; 


Dans l'organisation, il est dil également : 


« Administrations fonctionnant comme 
avant le 9 ruars sous la haute direction du 
commissaire de a République ; chique chef 
de service devra étre chargé de présenter 
programme d'action en vue particuliè- 
rement surer le fonctionnement du 
service avec un personnel de préférence 
français et cambodgien ; 


son 


a às 


« En ce qui concerne la justice française, 
elle sera exercée à Fhnom-enh par le tri- 
bunal francais (avec compétence territo- 
riale pour la ville de Phnom-Penh et les 
provinces de Kandal et Kg Speu) et, dans 
les provinces, par des juges de paix à Corn- 
pétence étendue ; 

« Le service de l'état civil français et 
étranger est assuré par des fonctionnaires 
désignés par le commissaire de la Répu- 
b'ique. » 
t-on 


Après cela, peut-être pourra nous 





it Le 
vit le Larie 


dire que le régime dans lequel 
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bodve n’est pas excet pti JITiC1 
a déjà son indépendance el 


peut retarder le débat! 

Quant à nous, nous ne le pensons pas. 
Lot que nous avons CoupHidi 1iitce u un l | 
doeuiment, nous sommes persuaucs, au 
coplraire yue 1° débat doit eff hivernent 
venir, et venir inmiuéd atement, pour que 
ics uns et les autres puissent se prononcer 
en toute conuaissance de cause. 

Mais, d'ores et déjà, nous disons que les 
probléri ont ét: uninés par la corn- 
In in, Si l'ensemlre des questions sou 
leve à débordé parois le cadre du rap 
port, les problèmes de la Cochinchine et 
lé imendements soumis ont bien été exa- 
iminés par la commission, et nous devons 
nous prorncer pour la di ussion immé 
liate. \pplaudi SeInenLs a l'extrême 
qauche 

M. le président. Quel est l'avis de la 


COMMISSION ? 

M. le prés.dent de la commission. Je 
signale à l'Assemblée que M. le rappor.eur 
sollicite de sa part une suspension de 
séance. pour lui permettre de consulter 
les membres de groupe. 


soil 


M. le président. L'As-emblée y voit-clle 
un inconvénient ? 


M. Aïfred Bour. \ou: 


grâce à refuser cetle 


iurions Mauvaise 


suspension, 
M. le président, La séance est supendue. 
. » 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quurante-cinq, est reprise à dir-sepl heures 
cinquante in.) 

M. le président, La séance est 

La parole est à M. le 


"OMINISSION, 


reprise, 
président de la 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, à propos de la moon 
préjudicielle, je voudrais rappeier ce que 
fut le débat en cominission, Nous avions 
d'abord décidé que le débat viendrait 
aujourd'hin, Puis, en conférence des pré- 
sidents la semaine dernière, quelques col- 
lègues ont demandé que le débat fût ren- 
voye. 

A tua demande, 


la décision a été laissée 
au soin de la commission. Mardi dernier, 
avons Jonguerment délibéré sur la 
à laquelle viendrait ce débat, Après 
longue discussion, [a commission fut 
l'avis de maintenir la date prévue, c'est- 
à-dire anjourd'hui, Je sais bien que dans 
exposé, M. le rapporteur a présenté 
une série d'arguments nouveaux, À tel 


I1OIS 
jate 
unie 


S()7) 


point que, tout à l'heure, nos collègues 
communistes me faisaient signe que le 
rapporteur déjpassait un peu le cadre de 


son rapport, 


Mais il est vrai que ses arguments sont 
tout de même dans le ton général de la 
discussion qui eut lien en commission. 


M. Lautissier, Exactement, 


M. le président de la commission, Par 
‘onséquent, le rapporteur et moi sommes 
d'accord pour demander que la discussion 
wenérale continue. 


M. le prés dent. La commission des rela- 
lions extérieures ayant exprimé son avis, 
je vais mettre aux voix la motion préjudi- 


cielle, 


M. Alphonse Juge, Je demande la parole. 


M. le président, Pour une explication de 
vote ? 














M. Alphonse luge, Si vous vou:e7, Mon- 
sieur Je président. J'aurais pu la demander 
comine auteur de là motion, 

M. le président, Vous avez déjà eu la 
parole come auteur de la motion 

M. Alphonse Juge. Je croyais qu'une fois 
l'avis de la commission exprimée, je pou- 
vais demander à nouveau la parole! 

Aucune 
l'interdit,. 

D'ailleurs, je n’insiste pas et je demande 
la parole pour une explication de vole, 


disposition du règlement ne 


M. le président, La parole est à M, Juge, 
pour une expiicalion de vote, 


M. Alphonse Juge. I! est bien évident 
que je vais voler ma motion, ce n’est pas 
ce que j'entends expiquer, Mais je voudrais 
repondre à ce qu'a dit tout à l'heure M. de 
Boysson, Avee une attitude que j'ai trou- 
vée un peu aristocratique, il a déclaré 
que la « manœuvre » était « gross'ère »n… 


M. Guy de Boysson, Cela n'a rien d’aris- 
tocratique. 


M. Jacques Mitterrand. Tan!tôt nous ne 
SOTmies pas assez courtois, tantôt nous 
sommes trop aristocratiques !... 


M. Egretaud. Toujours le professeur de 
maintien du juste milieu! 


M. Alphonse Juge. La manœuvre esi si 
peu grossière et il y a si peu mmanwuvre 
que devant la commission et au cours de 
la séance que vient d'évoquer le président! 
Bidet, j'avais dit aux commissaires com- 
munistes qui étaient présents, que j'étais 
à la fois contre le renvoi du débat et en 
même temps conte un débat prolongé. 
Pourquoi ? Parce que j'estimais, et je J'ai 
dit au cours de mon intervention, que 
pour une question de cette nature et de 
celle espèce, il me paraissait très indi- 
qué que l'unanimité se fit pour voter tout 
de suite la proposition, après que M, le 
rapporteur nous eût donné les renscisne- 
ments qu'il nous a apportés, Par consé- 
quent, 1] n’y a là aucune manœuvre, Je 
suis simplement logique avec moi-même. 


Mais il est une autre raison que j'ai 
d'ailleurs exposée tout à l'heure, qui m.- 
lite en faveur du renvoi devant la cumn- 
mission: c'est que. d'après les ind cations 
mêmes qui nous ont été fournies, un cer- 
ain nombre de points méritent d'êlre exa- 
minés avec une attention particulière, 


Dans ces conditions, et pour ne pas me 
répéter — car je n'ai pas abusé de la pa- 
role — lorsque je suis arrivé à la tribune, 
tout à l'heure. on m'a dit que je n'avais 
que cinq minutes et je n'ai même pas 
parlé 2inq minutes. 


M. le président, Qui vous à fait cette 
observation ? 


M. Alphonse Juge, Elle ect venue de ce 
côté de l'Assemblée (l'orateur désigne l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques Mitterrand, Mais nas 


Fr 


du tout! 
(Rumeurs à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. C'est uno illusion totale. 


M. Alphonse Juge. Je pense qu'en tout 
état de cause, si nous voulons marquer 
notr? sollicitude à l'égard des problèmes 
qui se posent pour le Cambodge, nous 
n'avions qu'à ajourner le débat, après 
avoir, par notre attitude et par l'attention 
accordée à M. le rapporteur, marqué d’une 
facon tout à fait nette. .la considération 
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en laquelle nous prenions les problèmes 
qui se posent. 

C’est dans ces conditions, mes chers 
collègues, que, fidèle à la position que j'ai 
prise en Ccomim.>sion, comme dans celte 
Assembiée, je voterai la motion que j'ai 
eu l'honneur de proposer. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parule est à M. de 


Boyssan, 


M. Guy de Boysson. Je voudrais donne: 
les raisons pour vo rage nous ne SOmMmINe: 
pas d'accord avec la motion déposée par 
M. Juge. Celui prétend qu'il n'y a pas 
mnaæuvre de sa part et qu'il est logique 
avee lui-même, C'est que sans doute sa 
logique ne le conduit pas à être très favo 
rable à une procédure démo’ratique, 1] 
veut, en fait, étouffer le débat, 

En effet, il est curieux de demander 
l'interruption d’un débat au moment 
même où ie rapport vient d’être présenté. 
Un rapport a justement pour objei l’ouver- 
ture d'une discussion et nous d'rons même 
que la mot:on préjudicieile de M Juge est 
contraire à l'esprit du règement, 


En fait. pour être logique, M. Juge au- 
rat dù s'opposer à l'inseripton à l'ordre 
du jour de cette séance de la discussion 
du rapport de M. Sok Chhong car, une 
fois que l'on à admis qu’un débat vienne 
devant l’Assemblée, il faut évidemment 
accepler que ce débat soit poursuivi jus- 
qu'à son terme. 

Ur, notre Assémblée, au sens élymolo- 
gique du mot, n’a pas à se déjuger. Elle 
a accepté l’ordre du jour de la pré- 
sente séance et la commission des affaires 
exlerieures, avant-h'er encore, demandait 
que le débat vienne aujourd'hui devant 
l'Assemblée. Le président de la commis- 
sion l’a justement rappelé. 


Nous considérons, quant à nous, que la 
menœuvre de M. Juge est une manifes- 
tation de servilité à l'égard du Gouver- 
nement, 11 y a quelques jours, notre As- 
semblée a été unanime à applaudir notre 
“ollègue M. Mitterrand lorsque ce dernier 
déclarait que nous n'avions pas d'ordre à 
recevoir du Gouvernement, Nous deman- 
dons donc que le débat que notre 
\ssemblée a voulu voir s'instaurer aujour- 
d'hui vienne normalement devant elle, 
que cela plaise ou non à M. Juge. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche et à 
gouche.) 


M. le président. La parole est à Mme la 
princesse Yukanthor. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Le mot « servilite » 
ne devrait pas être «ntenduw dans cette 
Assemblée. monsieur le président, sans 
que vous rappeliez l’auteur de cette expres- 
sion sinon à l'ordre, au moins à la cour- 
toisie, 


M. Guy de Boysson. Je rappelle que 
M. Juge appartient à la même formation 
Re que M. le ministre de la France 

‘outre-mer. 


M. Altred Bour. J'ai le droit de faire 
observer que l'emploi de ce mot n'est 
pis d'usage parlementaire. 


M. le président. Co n'esi pas un rappel 
au règlement, 


M. Alphonse Juge. Je demande Ja pa- 
role pour un fait personnel, M. de Boys- 
son aggrave son cas, lorsqu’i dil que 
j'apparuens au même parti que le minis- 
tre de la France d'outre-mer ct je desire 
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—— re. 
jui répondre en deux mots. On a toujours 
vu la formation politique... 


M. le président. Je 


m'excuse, monsieur 


Juge, mais la parole est à Mme la prin- 
cesse Yukanthor.  . 

M, Alphonse Juge. Dans ces conditions 
# demande la paro:e, eu fin de séance, 


“our un fait 


P 1} 


personnel. 


Mme la princesse Yukanthor, Je serai 
preve. Voici les raisons pour lesque!l 
j'ai Jemandé la paro’e: tout d’abord j'a: 


lemandé à ce que ie débat soit reporté à 


es 





ja rentrée: 1° parce qe je pense que la 
situation de a Cochinchine ne peut pas 
se rég.er en quelques jours, et que mème 
sj l'Assemblée territoriale de Coch=schine 


| 
a donné son avis, la loi qui doit transfor- 
mer ie statut de ce pays doit être votée 


qui nce, d'ici les vacances, l’'Assemh.ée na- 
{Konale n'aura pas ke lemps de refaire une 
nouvelle loi; 

20 Parce que lorsque la situation aura 
suffisamment évoiué, je serai personnel- 
lement pus libre de dire toute ma pensée 
sur celte question, car à ce moment je ne 
gerai pas gênée dans ma façon de m'ex- 
primer, je n'aurai plus à ménager les uns 
et les autres. 

Ensuite, j'ai demandé que l’on remanie 
le rapport, parce que dans celui qui a été 
lu en commission il y avait- des termes 
trop violents. J’estime que lorsqu'on de- 
mande quelque chose, même à son débi- 
teur, on doit parler d’une certaine façon, 
sinon on risque d'être envoyé « en pro- 
menade », (Très bien! — Applaudisse- 
ments au cent-? et à gauche.) 

C'est pourquoi j'estime que je dois vo- 
ter la motion reportant Ia question à la 
rentrée, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Albert Sarraut, Je demande la parole 
pour, une explication de vote, 

M. le président. La parole est à M. le 
président Aïbert Sarraut, 

M. Albert Sarraut. Je déc'are que les 
explications que Mme la princesse Yukan- 
thor vient de porter à la tr:bune out dé- 
terminé la déeision que je vais prendre 
dans le vote, Je prie mes coliègues d'être 
assurés que cette expression d'opinion ne 
provient pas. de mag part, d'une jinclina- 
Uon particulière pour le sexe auquel je 
D'appartiens pas. (Rires.) 

C'est parce que j'ai trouvé dans :es dé- 
€laralions de la princesse Yukauothor des 
observations tout à fait pertinentes. 

En fait, de quoi s'agit-il dans le achat 
d'aujourd'hui * Deux questions ont été 
posées, et toutes les deux ont été traitées 
dans le rapport de M. Sok Chhong: Une 
première question de principe, la question 
capitale, question fondamentale, sur 
laquele nous sommes ici tous d'accord. 
Nous voulons l'indépendance du Cam- 
bodge et nous réclamons que, le plus ra- 
pidement possible, ie Gouvernement en- 
ame des négociations pour que cette in- 
dépendance soit loyalement respectée et 
fermement établiè. C’est le point essen- 
Ue:. (Applaudissements.) 

.Un second point a été mis en discus- 
Sion, et ceiui-fà est beaucoup plus délicat. 
Dans aucun parti je n’aperçois ici de gens 
assez qualifiés et assez informés pour le 
traiter. 

IL est évident qu'il y a un prob'ème 
délicat, sérieux, grave mème, qui se pose 





entre ia Cochinchine et le Camhodge, à 





propos de la situation de certaines popu- 
ations qui sont encore territoria'ement 
dans la Cochinchine, mais qui en fait ap- 
parltiennent à la nation cambhodgienne. I! 
faudra bien, d'une facon ou de l'autre, 
que ce problème trouve sa solution, 

Mais il advient que ce problème très 
déli il va se discute eéssarnment. 
Vouez-vous ici prendre une sorle de déci 
sion formelle qui, par avanre, tracerait au 
uouvernement ou aux négocaleurs se 
trouvant fa à face en Indoch he, un 
décision que vous n'avez pas mürie et qu 
vous navez pas le droit. après tout. de 


leur imposer? Et cela au moment où M. le 
re Pignon vient de pr 

cer Un grand discours à Saison dans lequel 

li indique, — contra‘rement à ce qu'imagi- 

nent certaines personnes qui ceroeënt 

qu'une fois que fa Chambre consultative 


haut coinimissa 


nu N- 


nommée en Cochinchine se sera pronon- 
cée sur le statul du pays elle tranchera 
également les questions concernant les 


provinces réc'ameées par le Cambodge, _ 
qu'après la décision de l'Assemblée con- 
sultative il v aura une conférence générale 
dans laquelle les Cambodgiens. comme les 
Lantiens, seront appelés à côté des Viet- 
naraiens pour régler les questions délicates 
qui peuvent exister en entre eux. 


TC 


Je crois, messieurs, que la sagesse, la 
raison, le bon <ens, demandent qu'on 
laisse à personnes-là, car elles sont 
plus qualifiées que nous, le soin et le temps 
de prendre leur décision, et nous devrions. 
pour notre pers après avoir fait ici une 
affirmation formelle en ce qui concerne 
notre volonté d'indépendance du Cam- 
bodge, renvoyer à plus tard une décision 
à prendre en ce qui concerne la question 
controversée, (Applarwlissements.) 


ces 


M. le président, Mme la princesse Yu- 
kanthor vient de demander la parole. Je 
sais que c’est contraire au règlement puis- 
qu'elle l’a déjà prise, mais si l'Assembhiée 
n'y voit pas d'inconvénient je la lui don- 
nerai volontiers, ‘Assentiment.) 


Mme la princesse Yukanthor, Je n'ai 
qu'un mat à ajouler en ce qui concerne 
le rapport, 


J'ai dit tout à l'heure que je deman- 
dais le remaniement du rapport, car Île 
deuxième rapport n'a pas été lu en eum- 
mission. J'avais demandé la remise de la 
late, mais la commission a voté l'inserip- 
tion à l'ordre du jour d'aujourd'hui sans 
que la commission ait entendu le rapport 





remanié. 


M. ie président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Bidet, président de la commission. Je 
demande la parole, précisément pour met- 
tre au point cette question de rapport, HN 
a été entendu, en commission, que liberté 
serait laissée à M. Sok Chhong peur la 
composition de son rapport, étant convenu 
qu'il respecterait les lignes générales 
fixées en commission. 

Au surpius, je déclare, pour mon compte, 
que je trouve abso:ument abominable le 
procédé qui consiste à imposer à queiqu'un 
une lecture à la tribune. Une telie lecture 
est fastidieuse, Elle n’a qu’un résultat : 
endormir tout le monde. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole cst à M. Alduv, 
pour expliquer son vote. 


M. Alduy. Mes chers collègues, je trouve 


profondément regrettable ‘que, pour la 
première fois que le slatut d'un Etat 


—— 





associé est évoqué dans cette Assemblée, 
celle-ci éprouve le besuin de se couper 
du 


en deux, €e mème que la délégation 
pays en question, *st-à-dire du Cam 
bodge. 


Je trouve cela profondément regrettable, 
car il nous sera extrêmement difficile de- 
main de fre état de l'opiniva de l'As- 
: On sera ohigé de wentionner 


qu'elle a été prise à queïques voix seul 


tient de majorité, Je comprends évidem 
ment, dans une certaine mesure, les mo 
biles qui ont in<piré M. Juge. lj est Ci 
lent que dans le rapport qui à été lu 
on à peut-être dépassé le cadre de ce 
qui figurait dans le rapport que vons 
vez sous les veux. Certains de nos cal 
lègues, etfravés par des problèmes dont 
ls n'avaient même pas soup'onné l'exis 
lence, se sont demandé tout d'un conp 
S'il ne fallait pas attendre, se réunir de 
ouveau, pour procéier à un nouvel 


CXamen, 


qu'il faut retenir de 


Je crois que ce 
| président Sarraut, 


la déclaration de M 
qui, si j'ai ben çompris, était favorable 
\ la motion de M. Juge, c'est qu'il y a 
dans l'exposé de M. Sok Chhong un accent 
que nous ne rencont: pas dans Île 
rapport écrit un ac‘ent assez fort posé 
ur le problème minorités pÉ, o 
Cochinchine, sur celui des: 
re.ations historiques qui ont ex'sté entre 
ce Cambodge et ses voisins, ce Cambodge 
pris depuis des siècles entre deux impé- 
ridismes, l'un de l'Ouest et l'autre de 


ions 


des 


giennes el, 


C'est là, je crois, qu'est ke fait nou 
veau et ce fait nouveau a été mis en 
vedette, il y a que:ques instants, je nm 


commettrai pas d’indiscréüon en le disamt, 
par un amendement du groupe commu 
aisie qui tend à supprimer toute allusion 
iu problème politique qui existe entre 
‘e Vietnam et ‘e Cambodge. C'est le groupe 
‘ommuniste lui-même, par un amenide- 
ment ici déposé, qui demande de 
faire le silence sur cette question extrè 
mement importante sur laqrelle les repré- 
sentants du Cambodge ont attiré notre 
itten‘ion très souvent non seulement dans 


nous 


les conversations privées, mais aussi en 
commiss'on, et pour une fois is étaient 
tous les trois d'accord sur ce point, me 
<emb'e-t-il. 

C'est done là un élément qui méril 
peut-ètre d’être retenu. En revanche, il y 


en à un autre que je ne veux pas relenit 
On nous dit que des négociations sont 
entamées et que nous n'avons pas le droit 
de nous iminiscer dans ces négociations 


Là je ne suis pas du tout d'accord, car 
il y a tout de même, dan- l’histoire, un 
certain nombre d'exemples À méditer. 
Je citeræ celui des néyociations interve- 


nues entre la France et les Etits dun Le- 
vant: elles ont duré dix-sept ans Vou- 
ez-vous attendre ce mème laps de temps 
pour régler le proh'ème du Cambodge ” 
Je ne le pense pas ! 


A ne faut pas oublier un autre aspect. 
Ces accords ne © seulement des 
accords du droit international, ils mettent 
également nn terme à une siluation spé- 
cia'e du droit publie qui est cel'e du pro- 
le“torat ; ils mettent fin au régime du pro- 
tectorat du Cambodge; autrement dit, ils 
touchent en fait à l'article 75 de la Cons- 
biution. 


nt ps 


Je suis persuadé que, dans l'esprit de 
la Constitution, nous sommes compétents 


pour les négocialions qui s'engagent. 
Alors dire, parce que des négociations 





sont en Cou:s. que nous ne devons pas 




















478 





nuus imimiscer dans les affaires du Cam- 
Lodge ei que nous devons les renvoyer 
on ne sait à quelle épique, je trouve cette 


attüude extrémeinent regretlabie, C'est 
un argument dont on pourrait exciper 
dans n'importe quelle circonstance, dans 


n'unporle quel vas, à propos de n'importe 
que] territoire, de n'importe q 1Q pays de 
l'Union française. 

Dans ces conditions, je voudrais sug- 
gérer une proposition quehk 
tionnel.e, dans le désir de réaliser au 
aoins l'unarmmmité où quasi-unanimité 
de cette Assemblée sur le texte de la pro- 
position qui devra fimaiement étre volée. 
Cette proposition est la suivante: que lau- 
teur de la motion veuille lien la retirer: 
que nous comtinuions notre discussion et, 
lorsque nous arriverons aux amendements 
yui posent, eux, le probème soulevé pal 
le groupe communiste, amendements dé 


ut 


p ledit CP 

M. Jacques Mitterrand. I! s'agit sans 
doute de recoller Ia troistôime force! 

M. Aiduy. Pas du tout! 

…renvoyons-les cn commission. Nous en 


discuterons à la proche ne séalice, cé 
Ton donnera l'occas on d' prof 
core davantage ce débat 
d'arriver à un texte qu 
à queïques voix de majoril 


ndir en- 
l'espère, 
vote 


1p 
el je 
sCra prits 


Mme la princesse Yukanthor, Je demande 


l parole pour répondre à M Alduy, 

M. Alfduy. Nous n mines pas ( m- 
DISSJOT 

M. le président, C'est contraire an règl 
nout, vous avez déjà p deux fois la 
paro!t 


Mme la princesse Yukanthor, 
Alduy, vous avez purié du désaccord exis- 
tant entre les dé'égués du Camhodge en 
me regardant, J'esiime que, vu mon âgt 
et mon expérience, } n'a pas à 
M. Sok Chhong dans tout c« 


Monsieur 


Eœunre 


qu'il fait 


M. le président. La parole est à M. Si 
Var 


M. Sim Var. Je m'associe pleinement aux 
paroses qui viennent d'être prononcées par 
M. Alduv. En ce qui concerne la dissenston 
qui s'est produile .u sein de la délégation 
catnbodgienne, dissension très regrettable, 
j'en conviens, semble que la princesse 
ait parlé en son nom personnel et non an 
nom du Cambodge. M. Sok Chhong et 
mu constituons, au sein de Ja déégation 
ambodgienne, la majorité, et nous esti- 
mons que le débat sur le fond de la ques- 
üon doit continuer. 

M. Sok Chhong et moi voterons contre 
la motion Jen pré parce que le Cam- 
bodge :'atiemdait pas la concusion de | ac- 
cord franco-vietnamien pour demander ta 
conclusion d'un traité général avec la 
France, Bien longtemps avant la conclusion 
de cet accord, il a réclamé l'ouverture des 
négociations, ne vouant pas subir plu 
ungtemps le régime provisoire qui décuu- 
tait du modus vivendi du 7 janvier 1946 
régime qui n'a que trop duré parce que 
ceux qui en profitent ont intérêt à le faire 
durer. 

Mais il lui a été répondu que la France 
ievait d'abord réger le problème franco- 
vietnamien et que le Carubodge devait at- 
tendre pour avoir le même statut que le 
Vretnam. 

Sans doute estimait-on que le Camhodge 
étail une « aflaire cuite », el tel, en enfant 
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sage, après avoir apporté le premier son 
adhésion à l'Union française, le Cambodge 
a attendu jusqu'ici, soit plus d'un mis 
après :a conclusion de l'accord franco-viet- 
narnen, sans qu'il soit encore question, 
pour la France, d'entamer l'ouverture de 
nérocliations. è 

Et sans doute aussi pour le récomperrset 
de sa grande sagesse, que trop de gens om 


“prise pour un signe de faiblesse, le Gou- 


vernerment francais a-t-il déc dé de sacri- 
fier les intérêts vitaux du Cambodge en 
Cochinchine en acceptant en principe dé 
restituer le territoiré de la Corhinchine à 


ses ANCIENS POSSESSONTS. 


Nul plus que nous ne s'en réjouit, 
mais, en l'acceptant, le Gouvernement 
français n'a pas pensé à tous les 


anciens possesseurs parmi lesquels se trou- 
vai! {a minorité cambodg enne. car la Co- 
chinchine restait encore, dans sa partie 
nccidentale, terre carmhodrisnne à l'arri- 
vée de Français, avant de devenir colonie 
francaise, et, à l'époque, la populition était 
encore en majorité compeée de Cam'od- 
giens. Mais il a sufli de plus de quaire- 
vingt anus de présence frança se en Carhir- 
chine pour cette majorité se trans 
forme en minorité. 


qut 


C'est un fait que l'on ne songe pas sou- 
Laux enfants sages, que non seen ent 
on ne SONTe pas aux enfants sages, mais 
encore que l’on saerifie volontirs leur in- 
térét au profit de ceux qui ne le sont pas. 


Ainsi donc, en creant notre Assemhlée 
territoriale de Coch'rehine qui se pronon- 
cera sur le statut futur du pays, le Gou- 
vernement français a accepté de sacri£er 
les intérêts du territoire camboadgien. 


M. le président. Je rappelle à l'orateur, 
qu'il n’a que cinq minutes pour expliquer 
son vote, mais je pense que l'Assemblée 
voudra bien l'entendre au delà du temps 
réglementaire. (Assentiment.) 


M. Sim Var. le er 
a accepté de sacrifier les in!lérêls territo- 


riaux du Cambodge, alors qu'il eût été plus ! 


logique, pis équitable, de deniander à la 
minorité cambodgienne de se prononcer 
cur le statut de I partie du territoire 
qu'elle a toujours occupée jusqu'à mainte- 
nant. 


Nous ne pouvons qu'euregistrer, une fois 
le plus, le sacrifice qui a été imposé injus- 
tement à notre pays. Mais après ce sacri- 
fice, que va-t-on encore faire pour récom- 
penser le Cambodge de sa trop grande sa- 
gosse ? Certainement rien qui puisse AOUS 
permettre d'envisager ‘l'avenir avec cen- 
fiance, car nous sommes trop hab.tués 
‘ux méthodes de pression et de coercition 
employées par les colnnialistes pour nous 
payer le luxe d'un optimisme déplacé. 


M. Albert Sarraut, Parfait! Nous sommes 
fixés! 


M. Sim Var. lassurez-vous, chers cot- 
lègucs,' je ne veux pas faire Le procès du 
colanialñisme qui est mort, aftirme-t-on, 
mars dont l'esprit survit toujours, o'en 
déplaise à certains esprits sceptiques de 
commande. Pour vous en convaucre, 1 
me suffira de citer mon cas personnel: 


En 1947, malgré 1e principe de l’Union 
française, adopté par le parti démocrate 
cambougien auguel j'appartiens et dont le 
fondateur, le regretté prince Srsovath 
Youtévong a été lu -mème un des promo- 
teurs de ce principe, les colonialistes ont 
monté, contre notre parti et contre le 
Gouvernement royal, ung histoire de tra- 


| autre 
Corentin ndiele | parti. C'est donc sans arrière-pensée que 
*OUVEFTIEE 5 | j'ai accepté de venr siéger parmi vous, 





Ge. 
hison de toutes pièces, en employant les 
méthodes de pression et de coercition jeg 
plus barbares dignes de peuples tot. 
taires. Hs ont essavé, par €e moven de 
nous éliminer, pour rétablir chez 1oug 
l'ancien régime de protectorat. 


J'ai done été jeté en prison avec une 
quinzaine de compatriotes malgré l'im. 


muuité parlementaire qui me couvrait, cy 
à l'époque, j'étais député à l'assemblée 
d'outre-mer et je n'ai été remis en liberté 
qu'à la suite de protestat ons répétées de 
Sa Majesté, notre roi, après environ Un a 
de détention préventive. 

Mais ce n’est pas fini. Après ma lihéra. 
tion, lorsqu'’en juin 1948, J'ai été déciomg 
par l'assemblée cambodgienne pour renre. 
senter mon pays à lassemblée de l'Union 
française, un représentant de la Répulf. 


que an Camboige a trouvé le moven 
d'adresser an gouvernement roval ‘ne 


lettre de protestation présentant mon élec 
tion comme une véritable provocation, 
Voilà comment les belles libertés démo. 
cratiques dont vous vous faites les cham. 
pions ici sont violées impunément jar 
ceux qui prétendent représenter la France 
chez nous. (Applaudissements à l'extrème 


| gauche). Je m'excuse de citer mon cas 
| personnel, mais la 


présence actueile de 
ces mêmes colonialistes en Indochine n'a 
rieu de rassurant pour les relations futures 
cutre nos deux pays. Et cette citation etait 
nécessaire pour vous expliquer la cause de 
cette guerre d'Indochne. 

A ce sujet, je me dois de remercier les 
colègues communises qui ent bien voulu 


| évoquer mon affaire à l'occasion du débat 


sur la demantte en autorisation de pour- 
suites contre M. Lombardo. Je leur réponis 
aujourd'hui et je leur dis que si je n'a 
voulu en parler que mainenant, c'est que, 
d'une part Je ne tenus pas à prendre la 
défense de mes persécuteurs et que, 
d'autre part, j'estime que l'intérêt de 
l'Union française doit passer avant loute 

considération de persanne ou de 


vous apportant mon modeste concours 
dans la grande tâche commune de La cons 
truction de l’Union française. 


M. Jacques Mitterrand. Tris bien. 


M. Sim Var, sur laquelle mon pay: à 
fondé les plus grands espoirs et je pro- 
fesse puur tous ceux qui continuent à me 
poursuivre de leurs persécutions an sou 
verain mépris. Mais, pour en revenir à la 
Proposition présentée par M. Sok Chhong 
et moi-même avec le groupe socialiste, 
j'estime qu'il es! grand temps que la 
France comprenne enfin les aspiratiuns l6- 
gitimes du peuple cambodgien, et surtout 
que sa bonne volonté ne s'’émousse pas, 
car il y a un terme à tout, et la bonne vo- 
lonté, comme toute chose, peut finir, c!le 
aussi, un jour. 


Si le Gouvernement français tardait da. 
vantage à traiter avec le Cambodge, les 
€.éments rebelles, qui se sont éoumis de- 
puis la déclaration d'indépendance, risque- 
raient de retourner à la dissidence, et la 
responsabilité en incomberait à la France. 


C'est pourquoi nous insistons ticuliè- 
rement sur la nécessité de conclure sans 
délai un traité général entre la France et 
le Camhadge, traité accordant à ce der- 
nier le même statut qu'au Vietnam, et 
comportant pour notre pays, comme où 
l’a dit, la souveraineté interne et externe 
dans le cadre de l'Union francaise. Cela 
fait, personne ne doutera plus de la bonne 
fni da la France et les colonialistes n au 
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ne 
plus l'occasion de Miainqa'uvrel P 1T 


I 10! 
arriver à leurs fins, 

Etant convaincu que vous êtes d'accord 
avec nous pour mettre fin au plus tôt à 
cette situation, je termine en rappelant 


\ l'Assemblée les paroles prononcées ici 
même, en novembre dernier, par son Al- 
tesse la princesse Yukanthor, qui disait 
que « nous compti ns beaucoup plus sut 
l'esprit de compréhension de tous pou 
patir ensemble cette grande famille de 
veuples épris de liberté et de justice, ct 
ue nous n’entendions pas que l’on nous 
tit de simples figurants sur la scène 
de l'Union française ». 
Cela veut dire en langage clair que, si 
cet esprit de compréhension venait ua 
jour à manquer, il ne serait plus possible 
de bâtir l’Union française, et nous serions 
rs obligés, bien malgré nous, de consi- 
lerer notre présence parmi vous comme 


util 
À 


{ 


On croit que le Cambodge est une affaire 
réglée, on va bien le voir, car le Cam- 
bodge ne veut plus se contenter d'assu- 
rances uniquement verbales. Mais je suis 
convaincu, chers collègues, que vous sau- 
rez vous placer au-dessus de toute passion 
partisane pour continuer aujourd'hui les 
débats sur la question cambodgienae. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


M. Alphonse Juge. Monsieur le prési- 
dent, j'ai constaté que les orateurs avaient 
quelquefois dépassé un peu leur temps de 
parole. 


M. le président, C'est exact, 

M. Alphonse Juge. et j'aurais voulu 
répondre à la proposition de M. Alduy, si 
vous m'y autorisez et si l’Assemblée le 
permet, 


M. le président. Si l’Assemblée n'y voit 
pas d’inconvénient, je vous donne la pa- 
1ole. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je suis obligé de répondre à la sollicita- 
tion de notre collègue M. Alduy que je 
maintiens ma motion, et je vais vous dire 
pourquoi, 

J'estime, et ce qui vient d’être dit à la 
tribune me confirme dans cette impres- 
sion, qu’il faudrait essayer autant que 1po6- 
sible de nous mettre d'accord avant 
d'aborder un débat de cette nature, et je 
constate, avec regret d’ailleurs, que jes 
représentants du Cambodge ne sont pas 
d'accord entre eux. 

En second lieu, je voudrais faire obser- 
ver, et c’est ce qui explique l'attitude que 
j'ai prise en commiesion, qu'il ne s’ags- 
sait pas, d’après le texte de la proposition, 
d'ouvrir un large débat sur le statut du 
Cambodge; il s'agissait simplement de 
faire formuler par l’Assemblée de l'Union 
française une proposition tendant à obte- 
nr que des négociations fussent très rapi- 
dement ouvertes, et sur ce point d’ailleu:s 
M. Albert Sarraut s'est expliqué d'une fa- 
Con tellement pertinente que je n'ai pas à 
y revenir. C’est chose faite, nous sommes 
d'accord. 

IL s'agissait, de surcroît, de dire que 
nous désirions que ce problème ‘des mi- 
norités fit l’objet d'un exomen attentif. 
Sur ce point nous sommes également tous 
d'accord. Mais à aucun moment je n'ai 
pensé en commission qu'il pourrait d'une 
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M. Jacques Mitterrand. Je den 
paroie. 

M. le président. La parole est à M. Mit 
terrand. 

M. Jacques Mitterrand. Meslainies, mes 
sieurs, le ipe communiste et les ! 
publicains progressistes voteront contre Ja 
proposition d'ajournement du débat pré- 
sentée par M. Juge. 

Ils voteront contre cette proposition 
parce qu'il leur semblerait indigne de 
l’Assemblée, au moment où un débat de 
celte nature est si fortement engagé, de 
se replier en bon ordre devant les diff 
cu:tés qui ont surgi et d'hésiler à prendre 
ce jour toutes responsabilités. 

Des difficuités viennent de surgr, mais 
simplement sous un nouvel aspect. Déjà, 
en effet, au sein mème de la commission, 
toutes ces questions ont fait l'objet d'am- 
ples débats. Nos collègues commissaires se 
sont penchés sur tous ces prob'èmes. 

I nous appartient donc aujourd'hui de 
mener à bonne fin un débat. déjà si large- 
ment amorcé. 


€ 1! 
wrou] 


Au surplus, nous sommes surpris d'en 
tendre, de certain de nos collègues mé- 
tropolitains, eé’adressant à nos collègues 
du Cambodge, le reproche de ne point 
être unis. 

Mais ce qui fait l’orgueil d’une déléga- 
tion nationale, quelle qu'elle soit, c’est 
précisément de ne point être nne déléga- 
tion monoïithique, (Sourires à gauche.) 
La délégation française élue par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la Répu- 
hlique est-elle une délégation monoli- 
thique ? 

l y à en France des démocrates, il y 
a en France des colonialistes; il v a au 
Cambodge des démocratee, il y a au 
Cambodge d’autres persounalités qui ne 
partagent pas l'opinion de ces Sémocrates. 

Les démocrates de France restent soli- 
daires des démocrates du Carmbodge. 

Et c’est dans cet esprit de condamnation 
du colonialisme qui animait il y a un 
instant, à cette tribune, M. Sim Var, que 
les communistes et leurs apparentés vote- 
ront pour la continuation immédiate du 
débat sur le Cambodge. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


VOIX la 
présentés par 


M. le président. Je mets aux 
motion  préjudicielle 
M. Juge. 

M. Alphonse Juge. J'ai déposé une de- 
mande de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin publie présentée par 
M. Juge, au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MW, Je: 
m'informent qu'il v à lieu 
pointage des votes, 


I va y ètre proctdé, 


secrélaires 
de faire le 





: 
1u | I 
pouillement du scrutin 

] 1 
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M. le président. La sance est reprise, 


ès pointage, le résul 


tj 


Nombre des votants......... 148 


M: bsolue...... .. 1) 
Pour l'adopl “se 14 
COR ere e se . 76 
L'Assemblée de l'Union française n’a 
pas lo} le, \pplaudis ements u { CI- 
treme (JHU he.) 
Dans la ussion générale, la parole 


est à Mme la princesse Yukanthor. 

Mme la princesse Yukanthor. Me: chers 
coliègues, si j'ai demandé le report de la 
pro haine séa ice, ce 
accord sur Île 


discussion à notre 
ne st pas que 
fond. 

Comme mes collègues du Cambodge, 
] estime que les négociations entre la 
France et le Cambodge doivent être ou- 
vertes avant le changement du statut de 
la Cochinchine. 


]JC sois Cn dt 


J'ai demandé à retarder cette discus- 
sion pour que nous ayons le temps d'en 
parler et de travailler la question. A ce 
moment-là, j'aurais été plus libre de dire 
tout ce que j'ai à dire sur ce sujet. 

La commission d'abord, l’Assemblée en- 
suite, viennent de décider la discussion 
de ce projet aujourd'hui même, 

Le sort en est donc jeté. 

Aussi, comme je suis d'accord avee 
mes collègues sur le ford du sujet, je 
dirai, quand même, dans une certaine 
mesure, ma façon de penser sur cetle 
question. 

Evidemment, je ne ferai pas ici le pro- 
cès du colonialisme. Mon père a sufii- 
sammment dénoncé les abus des protecto- 
rats. J'ai devant moi un livre avant pour 
litre: L'Affaire du Cambodge, qui a fait 
assez de bruit en son temps et qui est 
un souvenir de cette lutte, Mon frère. de 
son côté, a écrit un livre: Destins d'Em- 
pire, qui a même provoqué de la part du 
résident supérieur au Cambodge et du 
gouvernement général de l'Indochine sun 
acte illégal. 

Mais je ne 


VêUx pas revenir sur ce 


passé. J'ai été élevée dans des sentiments 
de patriotisme et de désintéressement; 
ma famiile a sacrifié ses intérêts per-on- 
nels à la défense des intérêts du pays. 
J'ai eu, cormme tous les membres de ma 
famille, une vie bien douloureuse, une 
jeunesse baignée de larmes. 

Mais, j'ai un trop élevé 
m'abaisser à des mesquiner.es, Dans mes 
veines coule un sang qui ne saurait men- 
tir et j'ai toujours su m'élever au-dessus 
des injustices et des humiliations dont j'ai 
été l'objet, Si je dis que je veux colla- 
borer avec la France, c’est que j'estime 
réellement que le Cambodge en a besoin. 


idéal! ponr 


Ma famille et moi avons beaucoup souf- 
fert, mais je n'oublie pas que la France 
n’a pas toujours mal agi. Dans un certain 
sens, elle à permis au Cambodge de rester 
sur la carte du monde. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Très très bien ! 


M. Juniilen. bien ! 


Mme la princesse Yukanthor, J'ai recu 





uue culiure francaise uui m'a vermis de 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 


i 


AVRIL 1949 





n >»nnai moi-même, de connaitre 
tout nes possi s, de savoir ce que 
| faire, J'ai eu d ennethis; J'ai 
1 re eux, "à des adversaires 

: ” 
pu mais je dois dire que si les di- 
F lu pro 1 t ont nent ne po- 
lit} faste non seulement aux intérêts 
du tarmbodge, Mais aux interet Inc Ines 
Fra lans la s été francai e 


j'avais d inis sincères, sûrs, qui m'ont 
toujours guidée, qui m'ont toujours mon- 
ré le bon chemin. Ceux-là je ne veux pas 
Jes oublier, je ne peux pas les trahir. 

Seu:ement, la situation est devenue tra- 
giq pour nous; je J'ai dit le 9 mars au 
moment où l'Assemblée discutait le projet 
de loi en vue de l'institution d'une assem- 
b territoriale en Cochinchine; j'ai parlé 
le 1 lettre de Sa Majesté, j'ai parlé le Ja 
{ in“hine, de la demande du proteclo- 
d'al, d l'intervention fran aise. 

le ppelle que si nous avons demandé 
À la France d'intervenir en Cochinchine, 
é que nous craignions une absorption 
complète du Cambodge par le Viet Nam. 

Pendant plus d'un demi-siècle, la paix 
extér'eure avait régné là-bas; le pays a 
connu une ère de prospériié économique. 
Mais la situation a changé, un vent de 
liberté a soufflé sur le monde entier et les 
\nnamites, qui cherchaient à conquérir 


toute l'Indochine, se disposent, à nouveau, 


à 1 omimeéncer celte conquète. 

Devant cette poussée, la France ayant 
protn l'indépe idance à tous les Etals 
d'Ind hine, le Cambodge se voit, une fois 
ecncu] menace 

Je ne veux pas faire le procès du passé, 
mais il fauthbien reconnaître que les Fran- 
cais ont aidé les Annamites à s'installer 
paciliquement en Cochinchine, car, au 
moment de la conqüète, les provinces 
orientales, seules, étaient occupées par 
ex 

Si vous regardiez une carte de l'Indo- 
chine, vous verriez que, enclavés dans la 
Cochinchine, se trouverit des villages 
cambodgiens notamment, Travinh et Sœ- 
trang face à la mer de Chine, dans des 
régions considérées, généralement, comme 
purement annamites. 

C'est pourquoi nous demandons que la 


marantisse nos droits et puisqu'elle 


ac l'indépendance aux Etats d'Indo- 
chine, qu'elle rende au Cambodge ce qui 
lui a.été cédé par le Cambodge au mo- 
ment de la formation de sa colonie. 


Pour ne pas prolonger cetle discussion, 


à développer mon 


le ne m'attarderai pas 
Doit le vi Mais, permettez-moi, mes 
ch llègues, de vous donner lecture 
d'une lettre que Sa Majesté vient d’adres- 
ser à M. le président de l'Un'on française. 
Monsieur le président, 
« Nous croirions manquer à nos devoirs 
il, en un moment où le destin de l'Indo- 
chini [LL it se fixer d'une facon di finitive 
par des décisions ou les événements d'un 
très prochain avenir, nous ne vous expri- 
pis n re )p} ion de ja ficon la 


plus franche, traduisant d’ailleurs bien 
moins Nos vues personnelles ou celles de 
Notre Gouvernement que les sentiments 
unanimes et profonds du peuple Cambod- 
Le rovaume du Cambodge qui a lui- 
ubi les conséquences des troubles 
d'autres Etats de l'Indo hine, dé- 
ardemment se rétablir le plus 

iGt possible un ordre pacifique dans l’en- 
hle de la péninsule, Comprenant les 
grandes dilticuilés rencontrées par les 





autorités françaises, le gouvernement 
roval s'est fait d piiis quatri ans une rè- 
ele constante d'éviter toute attitude ou 
toute initiative susceptible de compliquer 
encore la tâche de la France dans ses rela- 
tions avec le Vietnam. Cette voionté de 


compréhension et de réserve ne saurait 
prévaloir cependant sur le devoir fonda- 


mental de la couronne du gouvernement 
royal envers les intérèts essentiels de la 


nation khmère. Elle ne justificrait de Notre 
part, lorsque ces intérêts sont mis en 
ni adhésion, ni abstention, aucun 
assentiment et non plus aucun acquiesce- 
ment tacite, toute mesure qui les atleint 
où toute prescription qui s'instaurerait 
contre eux. 


Cause, 


« Les circonstances nous obligent à in- 
vequer cette justificati®n et à vous faire 
connaître la position du Cambodge devant 
l2 développement récent des relations 
franco-vietnamiennes. La loi française du 
14 mars 1919 prévoit la création d'une as- 
semblée territorinle ayant pour compé- 
tence de donner son avis sur le rattache- 
ment éventuel de la Cochinchine au Viet- 
nam. 

« I] 


caise, 


appartiendra à la République fran- 
dont la Cochinchine fait actuelle- 
ment partie intégrante, d'abandonner sa 
souveraineté sur ce territoire en pronon- 
cant par une loi, à l'issue de la procé- 
dure prévue par sa Constitution, que la 
Ccchiachine se rattachera désormais au 
vietnam. Mais la France et le vietnam ne 
sont pas à ce.sujet les deux seules parties 
en cause. 

«a Une minorité cambhodgienne extrème- 
ment importante vivait jusqu'ici en Co- 
chinchine sous la protection française, 
sans que les autorités du royaume eussent 
à se préoccuper de sa sauvegarde; il ne 

est pas possible de consentir main- 
tenant à ce que cette minorité soit incluse 
sans garantie dans la nation vietnamienne 
à laquelle elle est étrangère. La délimita- 
tion des frontières entre le Cambodge et 
la Cochinchine avait été fixée en considé- 
ration de Ja souveraineté française en Co- 
Jinchine: les abandons facilement con- 
sentis à la France et à la France seule, 
en fonction de rapports politiques déter- 
minés, ne peuvent étre transférés de plein 
droit au Vieinam et considérés comme ac- 
quis en faveur de ce dernier Etat. L’indé- 
rendance économique du Cambodge et son 
débouché à la mer sont liés au statut du 
Mékong et du port de Saïgon, 

« Nous devons insister sur l'idée qu'il 
ne s'agit pas seulement pour le Cambodge 
d'intérèls à invoquer, mais de droits à dé- 
fendre, Les rapports et les ‘iens entre la 
France et le Cambodge ont pour point de 
depart juridique Je traité international du 
1! août 1863, confirmé et complété par Ja 
convention du 17 juin 1884. Ce traité dis- 
pese, en considération expresse de l'éta- 
blissement français en Cochinchine qui 
apparait comme la cause, au sens le plus 
précis et même au juridique du 
terme, des obligations contractées par le 
rovaume. Le préambule du traité le révèle 
clairement lorsqu'il mentionne l'intérêt 
commun des deux Elats « aujourd'hui 
voisins », d 


nous 


sens 


« Toutes 
‘, ñ 


les dispositions subséquentes 
mettent en parallèle et en réciprocité les 
facultés connues à la France ou aux 
Français, au Cambodge et celles que Ja 
France accorde au Cambodge ou aux Cam- 
bcdgiens en Cochinchine, Ces traités de 
protectorat sont aujourd'hui caducs dans 
celles de leurs dispositions que contredit 
l'indépendance reconnue au Cambodge au 
sein de l'Union francaise, mais la France 
n'en demeure pas moins tenue cnvers le 


[ep 
re 





Cambodge par ses obligations re] 
la Cochinchine. 

« Dans ces conditions la nation ca 
gienne ne peut se satisfaire d’as 


verbales selon lesquelles les dro » 
minorités ethniques ou d'autres ; 
essentieis du Cane Age se trouvera 

servés pour des négociations ultéri: | 


conduire par les voies dipiomatique:, Je 
Cambodge n'a d'ailleurs pas en principe je 
négociations à mener relativement à 
Cochinchine, avec le Vietnam qui n'es} 
lié envers lui, Ses droits à cet égard re. 
tent de rapports établis avec la Fraie: 
c'est envers la France seule qu'il entend 
s'en prévaloir. Les garanties qu'il 
obtenir ne sauraient être recherchées à 
le transfert de la Cochinchine au Vietnam: 
en toute nécessité et en toute justice, elles 
doivent précéder cette opération. 


« Le royaume du Cambodge est 
fondé à demander que le statut de Ja t 
chinchine ne soit pas régié définitivement 
et d'une manière 1rréparable par le | 
lateur français avant que la France 
souscrit par voie de traité des en 
ments précis qui fourniront au Camb 
les garanties sans lesquelles sa sécurité, «à 
prospérité et, d'une façon générale, son 
avenir au sein de l'Union française, <e 
uouveraient compromis. Le gouvernement 
royal se tient à la disposition du Gouver- 
nement de la République pour faire c 
naître d'une façon détaillée dans queiles 
conditions et selon quels termes des enga- 
gements devraient, à son opinion, être pri. 
parés et souscrits, Nous ne voulons, pour 
notre part, qu’en affirmer le principe n:- 
cessaire de la façon la plus solennelle et 
la plus pressante. 


« Formulées en termes de devoirs et de 
droits ces observations ne traduisent ps 
complètement encore Jes sentiments du 
Cambodge dans les circonstances présentes. 
Ces sentiments, peut-être serait-il possihle 
de les exprimer mieux en vous disant sim- 
plement, sur le plan humain, ce qu'éprouve 
en ce moment le souverain qui s'adresse 
à vous. Il a appris, monsieur le Président, 
l'histoire de France dès son enfance, pre: 
que comme celle de sa propre nation. I v a 
vu, sans doute, des erreurs parfois con 
mises, des imprudences, des fautes com- 
munes à tous les Etats en queique occasio: 
Mais il n’y à point trouvé d'exemple que 
la France ait jamais, pour quelque facili'é 
du moment dans sa politique, manqué déli- 
bérément à une confiance et à une amit 


« Aussi, il ne considère pes Ja France Lée 
seuleiuent envers le Cambodge, il la voit 
tenue envers elle-même, obligée par des 
traditions d’une générosité et d'une gran- 
deur morale qui la distinguent parmi les 
peuples. C'est pourquoi il a la conviction 
très ferme que la République française ne 
peut, pour aucune considération d'oppr- 
tunilé, refuser d'entendre l'appel qui | 
est adressé, au nom du seul bon droit d'un 
petit peuple qui croit en elle. 


* « Je vous prie, monsieur-le président de 
la République, d'agréer l'expression de mes 
sentiments de fidèle attachement et de très 
haute considération, » 


Je pense que la lettre de Sa Majc:té 
est suffisamment explicite, et que je n'11 
pas à développer davantage mes ob:e1 
Vations. C’est pourquoi, messieurs, je vous 
demande, pe vous avez décidé de di 
cuter aujourd'hui cette proposition, (de 
bien vouloir la voter. 


Je n'étais pas d'accord sur la date, m3 
je l’étais sur la proposition elle-même 
je demande à l'Assemblée de la vo! 
(Applaudissements sur de nombreux ban:i. 
— Jrès bien! très Lien!) 
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niaux du monde qui ne veulent plus vivre 
comine par le passé. Avec eux, nous Con- 
darunons le colonialisme, car nous savons 
que derrière toutes les formules palerna- 
listes de protection se cache en réalité l'ex- 
ploitation éhontée des peuples. 

Il y a déjà longtemps que le colonia- 
lisme avait été dénoncé. N'est<e pas Vol 
taxe déjà, qui disait dans les « Fragments 
sur l'Inde »: 

« Nos peuples européens ne découvrirent 
l'Amérique que pour la dévaster et l'arro- 
ser de sang, moyennant quoi îls eurent du 
cacao, de l'indigo, du suere, du quin- 
quina, C’est pour fournir aux tables des 
hourgeais de Paris, de Londres et des au- 
tres grandes villes plus d’épicerie qu'on 
en connaissait autrefois aux tables des 
princes, c'est pour charger de simples ci- 
tovennes de plus de diamants que les 
renes n'en portaient à leur sacre; c’est 
pour infecter continuellement les narines 
d'une poudre dégoûtante; pour s'abreu- 
ver, par fantaisie, de certaines liqueurs 
inutiles, inconnues à nos pères, qu'il s'est 
fait un commerce immense, toujours désa- 
vantageux aux trois quarts de l'Europe, 
et c'est pour soutenir ce commerce que 
les puissances se sont fait des guerres 
dans lesquelles le premier coup de canon 
tiré de nos climats met le feu à toutes les 
batteries en Amérique et au fond de 
l'Asie. » 

\'est-ce pas Jules Ferry qui disait de son 


cû é ù 


« La gs me coloniale est la fille de la 
polilique industrielle », et « la création 
d en colonie, c'est la création d'un dé- 
bouché », 

Et M. Albert Sarraut ne disait-il pas, 
dans « Grandeur et servitude coloniales »: 


« La colonisation n’a pas été un acte de 
civilisation. Elle est un acte... 


M. Albert Sarraut. « N'a pas été au dé- 
jut D, , 

M. Lautissier, ...de force, de force inté- 
resste, Les peuples qui recherchent dans 
es continents lointains. 


M. Albert Sarraut, Ne soyez pas faussaire 
‘mme les gens du Vietminh.… 


M. Lautissier, des colonies et les ap- 
\réhendent… 


M. Albert Sarraut, C’est effrayant qu'on 
ne puisse obtenir de ces gens qui font des 
rapports de police qu'ils citent exactement 
‘8 textes dont ils se réclament. 


M. Lautissier, ..ne songent d'abord 


qu’à 
eux-mêmes, ne travaillent que pour Î 


eur 








Nous comprenons que les Cambodgiens, 
comme tous les peuples de l'Indochine, as- 
pirent à se libérer de l'emprise des trusts 
cosmopolites et en particulier de cette 
Banque de l’Indochine dont les tenants et 
les aboutissants sont les grandes banques 
internationales : la Banque de Paris et des 
Pavs-Bas, le Compoir mational d'escompte, 
le Crédit industriel et commercial, le ré 
dit lyonnais, La Banque de l'Indochine 


se raluilie en Indochine dans plus de qua- 


rante sociétés et possède des actions dans 
toute une série de branches: le bâtiment 
et les transports, l'agriculture. les planta- 
tions Jd'hévéas, les mines, les sociétés fon- 
cière:, et maintenant, nous la voyons se 
lier branches industnelles. 

C'est ainsi qu'elle participe à la French- 
Aunerican Banking Corporation de New- 
York. 

C'est ainsi qu'on la voit dans le Crédit 
foncier du Brésil, participer à la Société 
Franco-américaine pour le déveioppement 
des terriloires d'outre-mer. 


a% . l'autrn 
ax CC U AULUICS 


Les bénéfices de cette société, en hui 
années, de 1926 à 1943 ont été de 40 mil- 
lions de francs. Son capital qui en 187: 
n'était que de 8 millions est passé à 519 


millions 1949 et le conseil d'admini: 


en 


ration vient de recevoir l'autorisation de 
le porter à plus d'un milliard. 
D'ailleurs, lorsque nous savons que 


cette même Banque de l’Tndochine possé- 
dait également 525 actions dans le Crédit 
co.onial et qu'elle comptait dans ce con- 
d'administration trois représentants 
voisinant avec M. Devinat, actuellement 
membre du Gouvernement, nous compre- 
nons très bien qu'il puisse se trouver au 
Gouvernement des gens pour soutenir la 
puce des colonialistes et des grandes 
panques internationales. 

Dans conditions, il ne faut pas 
s'étonner de voir les peuples se dresser 
contre ceile exploitation qui se fait éga- 
lement en Indochine, dans le domaine du 
caoutchouc, ‘avec la Financière des caout- 
choucs, ainsi que la Compagnie des terres 
rouges sur le dos des Carmbodgiens et des 
Vielnamiens. Ces compagnies de caout- 
chouc faisaient en 1939 un bénéfice de 
309 millions pour un salaire total de 35 à 
40 millions par an versé à tous les coolies 
d'Indochine, alors que le salaire annuel 
d'un coolie s'élevait à 900 francs. 

De ce fait, ces compagnies ramassaient 
des bénéfices les plus scandaleux; la com:- 
pagnie du Cambodge elle-même, qui fai- 
sait 44 millions 689 mille francs de béné- 
fice en 1947, voyait ceux-ci portés, en 
1948, à 259 millions 283 mille francs 


seii 


ces 


Dans ces conditions, en quoi sous le ré- 
gime colonial le peuple profite-t-il des ri- 





tres de formation de péaétrati 1h scodaire. 

Par l'Indochine 
OU nt < rocurer de l'alcool et de 
for um dans les Régies d'Etat: et c'est 
ainsi que la moyenne annuelle des ventes 
de ! um étai 1o21. oi) kilo- 
grammes: en 14923, de 64.000 Kkiogram- 
mes: en 198, de 68000 kilogrammes et 


en 1929 de 70.000 kilogramines. 


mire, les peuples de 
y }” 


tait, en de 55 


développait En 


L'al 00! également se 


trente ans, de 1943 à 1942, la consommia- 
tion d'alcool indigène de bouche à plus 
que triplé, passant de 156.000 à 451.000 
hectolitres d'alcool pur, chiffres que lon 


peut trouver dans les documents fourms 
par l'annuaire statistique de l'Indochine. 

Il est donc clair que c’est cela le 
nialisine dont les peuples, ne veulent plus. 
Pour pratiquer une telle politique, il es 
évident qu'il ne fallait pas accorder la H- 
berté aux peuples. I est clair que dans ce 
domaine, pour favoriser les trusts qui ex- 
ploitent les peuples de l'Indochine, on ne 
voulait pas accorder Ja liberté à ces diffé- 
rents peuples, Et nous retrouvons, d'ail- 
leurs, pour appliquer cette politique, les 
mêmes hommes dans les différents pays de 
l'Indochine. 

C'est ainsi qu'à la privée du 
27 août 1946 de la délégation française à 
Fontainebleau, M. Pignon déclarait : 

« Le président Ho ne finira par compren- 
dre que lorsque nous frapperons sur la 
table, » 

Voici 
allait négocier lurs des pourpar 
Fontainebleau. 


colo 


stance 


1 
donc dans 


quel esprit M. Pignon 


lcrs de 


Puis M. Pignon part au Cambodge; et 
alors comment s'étonner que dans cette 
fameuse note de mai 1947 que chacun 
connait, et qui a été appronvée par 
M Bo:laert, il ait pu notamment indiquer: 


» 


« La deuxième possibilité que j'ai envi- 
sage est l'élimination du prince Yuthea- 
vong de la scène publique. » HN disait plus 
loin: « Seul, en effet, celui-ci présente- 
rait, avec des sentiments foncièrement 0} 
posés au maintien de la présence fran- 
Çaise au Cambodge, une vigoureuse per- 


)= 


sonnalité, une redoutable ingéniosité et 
une réelle autorité, » Et il cont nuait : 


« Je dispose de quelques armes dont jo 
n'hésiterai pas à user, si la nécessité 
l'impose. Quelle que soit au surplne la 
volonté du prince Yutheavong, il est abs0« 
lument improbable qu'elle lui permette de 
lutter encore longtemps contre les ravages 
exercés par la tuberculose dans son orga- 
nisme déficient et il sera obligé, à bret 
délai, de consentir au repos qu’exigera son 
état, » Et il indiquait par ailleurs: « Je 
travaille, puissamment aidé en cela par 
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M. Mathivet, qui exerce une heureuse in- 
rassurer Sa Majesté, qui a réelle- 


fluence, à 


mentetrés peur de son premier InIn stre 
Depuis qu'il est devenu monarque onsti- 
tutionnel, le roi Norodom Sih uk <em 
ble voul itfirmer € il il nou 

närtient de veiller es int 
tiot e soient pas t el} 
ti 

à lo Î Ti 171 1 es 
In! hornineé et M, 1 \ | t 
l | r pal Ja suit rt \ à et con 
ti! l H { i ‘ra ill 1 
de l ] 

De son côté, notre collègue M. Sim Var 
nous indiquait tout l'heun is pe 
sonne], Lui aussi a connu l'arbitraire pruats- 
que, malgré son immunité parlementaire, 
il fut prisonnier à Saigon avec, d'ailleurs, 
des démocrates français suspects de svm 
pathi: envers les patrioles vietuamiens, 

Oui, ce sont les mêmes hommes partout 


qui pratiquent l'exploitation et Ja politi- 
gue de domination des peuples. 
M. Coste-Floret pouvait dire, lors de no- 


tre réunion de commission, qu'il y a une 
incidence du probléme vietnamien 
ee lème cambodgien ou sur Le groblème 


iolien et que, par « nscquent, Je traité 


sur je 


déliniif avec le Cambodge ne pourra in- 
tervenir que Jlorsqu'interviendra le traité 


définitif avec autres étais associés de 


l'Indo: hine, » 


Fun ce qui nous concerne, nous cons- 
talons la communauté d'intérèt de tous 
ces peuples el leurs communes aspira- 
tior Nous comprenons fort bien la soli- 
darité qui les anime dans leur lutte pour 
Ja l'herté, Nous savons que dans le monde 
en transformation, la situation et la lutte 
de tel ou tel pays ne sont pas sans réper 
CUssion sur Jes pays voisins, 

Les impérialistes, pris dans leurs pro- 
pres contradichons, voient apparaitre le 
chômage annonciateur de Ja crise. Mais 
le forces populaires ne cessent de Ss'ac- 
croître avec, à leur tête, l'Union sovié- 


En Extrèéme-Orient, la lutte victorieuse 
des forces démocratiques de Chine n'est 
pas sans effraver impérial 
méme que la lutte du peuple vietnamien, 
uni autour du président Ho Chi Minh, saura 


les <tes, de 


trompher des manœuvres colonialistes et 
ne sera pas sans heureuses répercussions 
sur les jJays voisins, car le peuple du 
Viet-Nam lutte non seulement pour f'in- 


dépendance de son pays mais il lulte éga- 
Jemment pour l'indépendance de tous les 
pavxs de l'Imdlochine, La lutte du peuple 
vietnamien est en même temps ja lutte 
pour l'émancipation nationale de tous les 
peuples de l'Indochine, 


Le parti communiste français, fidèle à 
l'internalionalisme proiétarien qui l'anime, 
souliendra toujours les peuples en lutte 
contre jeurs oppresseurs, 


Les délégués du Cambodge, qui d'ailleurs 
étaient restés sur leurs bancs lorsque notre 
ati, M. Barbé, du haut de cette tribune, 
prononcça le discours qui ne fut pas inserit 
au Journal officiel, le savent très bien. 
Et nous continuerons toujours à dénoncer 
la réaction colonialiste qui s'oppose à la 
marche vers le progrès. Nous le montre- 
rons, non seulement en paroles, mais aussi 
jar des actes, comme nous l'avons tou- 
jours fait, A l'époque, nous nous sommes 
dressés contre la guerre du Maroc, comme 
nous nous dressons à l'heure actuelle 
contre la guerre du Vietnam, comme nous 
saurons toujours prouver fidèlement jet 
des actes que nous sommes aux côtés des 
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peuples d'outre-mer en Jatte pour leur in- 
lépendance, (Applaudissements.) 

Nous suivons ainsi la tradition de Jules 
Guesd jui. lors de l'exp dition en Tunisie, 
lénoncait la réaction colonialiste : il indi- 
quait « qu'elle se trouvait en face de Ja 
Constitution violée, des deniers publi 5 
lilapidés, de la sécurité nationale com- 
promise, mais comme au bout de ces fau- 
tes — qui sont des crimes — il y a de 
l'argent « à faire les « bénéfices à em- 

chet ceile n'a pas hésité 

Et nous resterons fidèles aussi à la tradi- 


urés qui, intervenant à la Cham- 
| putés, le 28 juin 1912, sur le pro- 
Ï Maroc, annongait cet essor des 
D uples et disait « Partout il V à des forces 
inorales neuves qui s'éveillent, un appétit 
le liberté, un appétit d'indépendance, le 
sens du droit qui, pour s’'affermir, nous 
emprunte quelquefois nos propres formu- 
l » 


Et, en marxistes que nous sommes, nous 


ftirmons le droit des peuples à disposer | 


l'eux-mêmes, appliquant ainsi l’enseigne- 
ment d'Engels lorsqu'il disait: « Une seule 
chose est sûre : c'est que le prolétarial 
victorieux ne peut imposer un bonheur 
quelconque à un autre peuple sans saper 
sa propre victoire. » 

C'est pourquoi nous soutiendrons Îles 
légitimes aspirations du peuple cambod- 
uen comme celles de tous les peuples 
d'outre-mer. Nous leur disons que dans 
cette lutte contre le colonialisme ils peu- 
vent toujôurs compter sur nous, Car nous 
savons qu'un peuple qui en opprime un 
autre ne saurait être un peuple libre. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. ie président, La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, à celle 
heure tardive et en présence de cette nom- 
breuse affluence (Sourires) il serait certai- 
nement regrettable de s'étendre sur, un 
sujet qui a déjà été abordé très largement, 
notamment par notre rapporteur à qui je 
veux rendre hommage. 

Le problème que nous avons à traiter 
iei est simple : le Cambodge subit deux sé- 
ries de pressions depuis des siècles: celles 
venues de l'Est et celles venues de l'Ouest, 


landis que dans le même temps il est sou- | 


mis à une sorte de pression interne par le 
jeu de la colonisation chinoise. 


De ce fait fondamental découlent au 
moins deux conséquences : la première 
c’est qu'une alliance extérieure est néces- 
saire on s'impose toujours, quelle que soit 
cette alliance, et le Cambodge a choisi de- 
puis longtemps l'alliance française. A ce 
propos je serais heureux de vous rappeler 
qu'en 1854 — et cette image est assez tou- 
chante — un mandarin partit à travers ces 
pays, en une période où certes le réseau 
routier d'aujourd'hui n'existait pas, pour 
se rendre de Pnom-Penh auprès du consul 
de France à Singapour, M. de Montigny, 
et lui demander l'aide et la protection de 
la France, C'est donc là la première consé- 
quence du fait fondamental qui domine la 
politique cambodgienne, tel que je l'ai 
analysé tout à l'heure. 


La seconde conséquence est que le Cam- 
bodge qui a une des civilisations les plus 
anciennes de l’Extrème-Orient est déjà une 
nation constituée; en tant que telle elle 
a vocation à l'indépendance. 


Il nous appartient donc de trouver une 
formule, qui concilie ce besoin d'une 
alliance pe ar et cette impérieuse voca- 
tion à l'indépendance. La solution est 
toute trouvée, c’est celle de la confédéra- 
tion de l’Union française, fondée sur ces 


ue etene 
| deux pivots: souveraineté intérieure 
, pète, souveraineté extérieure limités 4 
‘commun accord entre l'Etat assoc 
même et la République française, 
Voilà donc la solution proposée. 
que nous avons fous à l’esprit. Une 
tion se pose: sommes-nous oui où 
à l'heure actuelle, en présence d'un 
fédération de fait ? Je n'ai pas besoir 
décrire la situation artuelle, elle 


été longuement. Nous ne nous trouvons 
pas devant une confédération de fait, Si 
s'agit de Îa souveraineté extérieure, il 


sera vite fait de dire qu'elle n'existe pas 

S'agit-il de la souveraineté intérieure, Ja 

rapport de M. Sok Chhong a parfaitement 
‘ris en relief existence des | tas législa. 
| tions, des deux juridictions. 

Je voudrais surtout attirer votre atten. 
tion sur quatre points, qui m'ont jaru 
particulièrement importants, 

Premier point: le commissaire de France 
a un droit de veto extrèmement élendy 
qui résulle du modus vivendi de 1945 que 
vous avez eu sous les veux. Par ce moyen 
est rendue nécessaire non seulement j'at. 
tache du commissaire de la République aux 
| actes législatifs et réglementaires, mais 
aussi aux cireulaires, aux instructions de 
portée générale relatives à l'interprétation 
de ces textes, ainsi qu'aux décisions ré- 
servées, en raison de leur importance, à 
Ja signature de Sa Majesté le roi, Autre. 
ment dit ce droit de veto embrasse abso- 
: lument toute l’activité du roi. 

Le deuxième point est celui du rôle exa. 
sérément accru des conseillers et de leur 
tuuktiplication, puisque nous les trouvons 

[à tous les Cchelons de l'administration, 
soit centrale, soit régionale. 

Le troisième point, est celui de la nomi- 

nation des chefs de service de J’adminis- 
tration cambodgienne, qui ne peut se faire 
qu'avec l'agrément du commissaire de la 

République. Si l'on ajoute à cette exigence 
de l'accord du commissaire de la Répu- 

blique le fait qu'il existe une administra- 
tion des intérêts communs, vous compren- 
drez aisément que le fonctionnaire ean- 
:bodgien en mal de désignation sera tenté 
de demander d’abord l'accord des autorjtés 
françaises plutôt que celui du roi. C'est, 
en définitive, l'autorité française qui aura 
le pas sur l'autorité cambodgienne dans 
les nominations de fonctionnaires. 


tan 


Le quatrième point, c'est précisément 
! l'existence de cette administration des in- 
 térêts communs, des finances communes, 
, qui aboutit au cas suivant: dans une ad- 
, Iministration comme celle des travaux pu- 
. Hics, je trouve, à la tête, le directeur fédé. 
ral ou le responsable fédéral des travaux 
publies; à l'échelon de la fédération, le 
conseiller auprès du gouvernement carmn- 
bodgien DE les travaux publics; et, en 
dessous, dans chaque service un conseiller 
| français, à côté du chef de service cambod- 
gien. 


M. Egretaud. Vous trouvez cela très bien 
au Maroc! 


M, Alduy. Si je le critique, je n'ai pas 
à l'approuver ailleurs, monsieur Egretaud, 
je ne comprend pas votre illogisme. 


La conclusion des quelques observatiors 
que je viens de formuler, c’est que /: 
souveraineté n'existe pas dans l'ordre 
intérieur, qu’elle n’est, pour le momeïit, 
qu’une fiction. Or, la lettre du 29 noven:- 
bre 1948 proclame, au contraire, l’indéper:- 
dance du Cambodge. C'est dire que cette 
, lettre n'a, dans l’état actuel des chose:, 
i pas d’autre valeur que celle d’un eng:- 
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ment de banne volonté de la part dn 
Esuvernement de la, République. 

\ous avons donc à nous préoccuper, et 
1 tà le deuxième aspect du prublème 


"est 
rh pe voulais évoquer devant vons, nous 
ts done à nous préoccuper de sortir 


Je Cambodge de cette situation paradoxale 
cette vue, nous pouvons nous inspi- 


Pan: us 
rer d'un certain nombre de considérations 
qui s'imposent à l'esprit. 


La première est la suivante: on nous 
dit tous les jours: il faut d'abord que 


* Ja situation at Vietnam soit réglée et ce 


n'est qu'après que nous penseruns au 
Cuubodge. Eh hien' nous. socia i<tes, qui 
avons pris nettement position sur le pro 
plème du Vietnam, nous craignons que 
la solution Bao Dai n'en soil pas une, 
qu'elle ait les plus grands risques d'abou- 
tir à une impasse. Nous souhaitons qu elle 
arène la paix, car nous sommes humnêtes 
et loyaux envers un Gouvernement au- 
quel nous articipons, mais notts redon 
tons qu'elle ne nous amène pas la paix. 
Nous ne croyons pas au miracle vietna- 
miel. 


C'est la raison pour 
pensons _ qu'il faut traiter le problème 
eambodgien sans attendre. C’est la raisun 
pour laquelle nous ne pouvons pas ad- 
mettre que la lettre du 29 novembre 
puisse ne pas recevoir un minimum d'ap- 
plication, et c’est là la deuxième consi- 
dération sur laquelle nous devons nous 
fonder. 


Pour préciser alors dans quel'e mesure 
nous pourrons concilier cette indépen- 
dance du Cambodge avec la nécessité de 
l'alliance française, dont je vous parlais 
tout à l'heure, nous devons nous inspirer 
des quatre principes suivants: 


laquelle nous 


D'abord, sur le plan intérieur, souve- 
raineté intérieure sans limitation, Que ces 
interventions de l'autorité française dans 
tous les domaines de ladministration 
comme dans la nomination de tel ou te’ 
chef de service n'aient plus à se produire. 
Que les conseillers demeurent les conseil- 
lers, qu'ils ne soient pas directeurs ou 
chefs ke service. 


Deuxième principe majeur à partir du- 
quel nous devons nous orienter: la sou- 
veraineté extérieure ne doit pas être 
plus limitée que ce'le que nus avons 
accordée à l'empereur Bao-Daï par les 
dernières lettres qui ont pu être échan- 
ges entre lui et le gouvernement français. 
Quels que soient les résultats de l'expé- 
nence Bao-Paï, mous ne devons pas don- 
ver moins d'avantages aux populations du 
Cambodge qu’à celles du Viet-Nam. 


Le troisième principe sur lequel nous 
devons nous fonder, c'est qu'il importe de 
limiter au maximum cette administration 
des intérêts communs qui arrive peu à 
peu à supprimer l’existence des adminis- 
trations locales dans chacun des états. 


Il ÿ a un quatrième principe sur lequel 
nous pouvons-nous fonder, c’est que ces 
litiges historiques dont il a été fortement 
question aujourd’hui, ne doivent pas être 
réglés seulement par le Cambodge et ie 
Vietnam, ce qui risque d’inspirer certaines 
inquiétudes à nos collègues du Cambodge, 
ainsi qu'ils nous ‘’ont dit eux-mêmes. Il 
}, a, me semble-t-il, un organisme 
l'atbitrage que nous ne devons pas ou- 
Llier: cet organisme, c’est le Haut-conseil. 


Nous demandons done que l’on cherche 
une solution qui permeite au Haut<onseil 
üc donner satisfaction an gouvernement 
cambodgien. 
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Et j'en arrive À ma conclusion, car je 


ne veux pas abuser de vos instants, Nous 
avons dit tout à l'heure que nous ne 
pouvions pas, ss prétexte que des négo- 
elatlons Sont en cours, éviter de nous 
pencher sur le problème de l'avenir poli 
tique du Cambodge i 
Nous devons envisager sous tous leurs 
ispecis les difficultés qui subsistent au 
sujet des minorités, comme des rectifica 
tions de frontières, ou du Mékung. Notr: 
devoir, dans cette Assemh est de diri 
lairement qu'un régime d'administration 
directe camoutlé en protectorat ne peut 
pas et ne doit pas se tran<former en un 


régime identique d'administration directe 
camouflé en état associé. Ce serait exacte- 
ment ja négation de notre Conslitution. 


M. le président de la commission. Trè 
bien ! 


M. Alduy. Et alors, je dirai à ceux de 
nos collègues qui siègent à droite de 


cette Assemblée, qu'il y a tout de même 
ailleurs. dans d’autres pays, des esprits 
éclairés même sur les banes conservateurs, 
et je ieur rappellerai cette phrase que 
M. Butler prononçait récemment à Paris 
au cours d'une conférence : 


« Le mouvement centrifuge qui pousse 
les pays d'outre-mer vers leur indépen- 
dance tend à perdre de <on élan, au fur 
et à mesure que disparaît l’autorité cen- 
tralisatrice de Downing Street ». 


Je rappelle que M. Butler est un mi- 
nistre conservateur et qu'il a rempli un 
rôle éminent dans la formation actuelle 
du Commonwealth, ce qui veut dire, trans- 
formé en langage français et adapté à 
notre échelle, que lUnion française ne 
pourra vivre que dans la mesure où elle 
sera réellement une confédération d'états 
libres et indépendants, car c'est dans la 
liberté recouvrée, que les peuples de 
l'Union comme ceux de l'Europe, éprou- 
veront le besoin de resserer leurs Does. 
pour se préserver eux-mêmes de toutes 
les tyrannies. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs je vous demande :a per- 
mission de qu'titer queiques instants mon 
bane de président de commission pour 
parler en conseiller, Aussi bien, d'ailleurs, 
ne dirai-je rien qui puisse blesser un seul 
d’entre vous. 

Je désire évoquer un aspect de la ques- 
tion à l'étude. Pius exactement, moutrer 
la répereussion possib.e du vote que nous 
ailons émettre 


Notre débat porte sur le statut futur d’un 
Etat associé, Cela est d’une importance 
capitale pour l'avenir de l’Union française. 
Certes, ce débat est primordial pour les fu- 
turs rapports franco - cambodgiens, Mais, 


puisqu'il s’agit d'un Etat associé, vous 
seutez bien qu'il ne peut pas être sans ré- 
percussion sur des pars dont nous atten- 
dons encore qu'is se déclarent pour 


l’Union francaise et qu'ils viennent s'éger 
ici comme Etat associé. 


Je pense, disant cela à l’un d'eux qui 
m'est particulièrement cher: la Tunisie. 
Je ne veux pas qu'il y ait la moindre mé- 
prise. Bien que beaucoup d’entre vous 
m'appellent « le Tunisien » — ce dont je 
m'honore en tant que Français — je n'ou- 
blie jamais que je ne représente pas la 
Tunisie, Celle-ci est un pays de protecto- 
rat, elle n'a de représentant ni à Versaïl- 








les, ni dans aucune des deux assemblées 
parlementaires. 

tout de même quelques 
‘resser à la lumiste, Voie]l 
abord, parce que j'y 
puis quarante ans el que 


fn ! nd 
essenteues : 





RE | 

ngrat Si je ne montrais pas 
un att: ‘nt affectuen aux lun:siens. 
Puis, parce que, élu de l'Assemblée nalo- 
uauie, Je représente iei a France et. à ec 
tre, J'ai le devoir de me préoccuper ds 
tous les pays où la République française 
est présente. Enfin, et surtout, parce que 
je suis convaincu que rien ne s'oppuse — 
pour peu que Français et Tunisiens fas- 
sent montre d'u mème bonne volonté 
— à une politique d'amitié franco-tuui- 
sienne conet : dans les faits politiques, 
économiques et SOCIAUX. 

Ces précautions prises, je vous demande 
la periniss:on de vous faire connaître un 
article pubiié dans :'hebdomadaire du 
Néo-Destour Mission, journal qui pa- 


1e française à Tuni- 


L'auteur étudie le problème di « Cum- 
bouge, Etat asso le l'Umion française »; 
en sous-flitre, il écrit: « La méfiance rè- 
gue » 

Et ie rédact prend, en citation, la 
plus grande partie du premier discours 


M. Sok Chhong. Je .is 


« Frécisons que :es relation: entre le 
Cambodge at la France avaient été régiees 
par un modus mvendi du 7 tanvier "948 
en attendant qu'un nouveau traité vienne 
L y 
ICS 1 111 

« Depuis, :e rovaume un Catmbuuge 5 est 
actrove une Constitution et à envové des 

‘ ‘ ® [ L 1 
représenial à l'Assemblée de Versailles 
L'un d'eux, M Sok Chhong, a déposé ane 
proposition invitant le Gouvernement de 
la Répub.ique à négocier avec le gouyer- 
nement roval du Carmhodge un traité 


général coulorme à l'article 6t de la Con 


titution. 


« L’A: n francaise, dans 
sa séance du 27 janvier dernier, renvuya 
celle proposition à s. eommission des 
affaires extérieures. Celle-ci, à la major té 
— <on président est M. Bidet, bien connu 
des Tunisiens s'est déclarée incompé- 
tente. Ainsi, une simple astuce de procé 
dure e' de langage à suff pour renvoyer, 
presque aux calendes grecques, celte qres- 
on encore ju a proposition que vote- 
rait l'Assemblée des hbonzes versaiilais ne 
soit nullement obligatoire ponr le Gruver-. 
nement qui s’en moque éperdument. 


mblée de Y'Unio 


« Lursque nous disions 
! 


que cetie Al 
blée était inutile! » 

Suit alors la reproduction intégraie de 
la plus nde partie du diseonrs de 
M. Sok Chhong En vaiei les derniers mots : 

« En coxclusion, je vous prie de consi 
dérer le facteur psychologique dun pro- 
bième, les répercussions possibles sur les 


Etats F sont encore réticents à entrei 
dans l'Union française, L'exempie que 


vous mmontrerez par votre traité avec le 
Cimbodge permettra à ces Etate de dira 
que la France esi ou non, libérale ; qu’elle 
veut ou qu'elle ne veut pas conformer ses 
actes à ses paroles. » 


Le rédacteur de Mission ajoute: « Mais, 
ne sornmmes-nou- pas déjà fixés ? » 


N'avais-je pas raison de vous dire que Le 
débat d'aujourf'hui pouvait avoir une 

rite considérable sur des pass comme ñ 
unisie et comimne le Mirwe ? Arr que, 
queile qui soit la vonelusion qut termi- 
nera notre discussion, ce débat aura été 
utile. H sera une démonstration perti- 
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nente par le fait qu'ici il n'y a pas de 
bonzes. I n'y a i d'hommes qui s'v 





Lie 


considèrent comme en position commode 
de retraite politique. 

[y a, dans cette Assemblée, inconiesta- 
béement, une majorité de techniciens 
j'entends d'hommes ayant vécu dans les 


pays veulent ferme 
ment 
au texte 
Union francçca:<e 
peuples unis aut 


d'outre-mer, et qui 
créer une Un:on francase con’orme 
constitutionnel, c'est-à-dire une 
qui enten'e de 
ur de ja France dans la 


sera urie 


m.se en harmone de ieurs iniérèts male 
riels, spirituels et moraux, et cela pour 
le profit rée.proque 2t € bien Cotuimum 
Débat utile aussi, en ce qu'il démontre 
que notre Assemblée n'uee pas d'astuce 


qu'elie se refuse à l'emploi de moyens 
procédur.ers, qu'elle a eu la hard esse de 
poser aellemenut, caiégoriquement, les pro 


bièmes pour les rCSsouure 
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Le débat d'aujourd'hui est prometteur. 

Gardons confiance dans noire œuvre. 
Nous conuaissans toute :a grandeur hu- 
maine qu'elle porte en elec. Si nous sa 
vons agir dans le sens de notre foi ré- 
léchie, cette Assemb'ée apparaitra, au 
sens étymoogique du mot, Cote 41°74- 
vrière consc'ente et obstinée d'une Union 
francaise libre, égale et fraternelle. (Ap 
plaudissements à gauche el au centre.) 


Sa- 


M. le président, Mine Caffot a demandé 
à poser une question au président de 
coinmisé on, 

Je lui donne la parole. 

Mme Cañfot, Je désire demander quel 
ques précisions à notre collègue et ami 
M. Bidet, qui vient, en tant que conseil- 
ler, de parler de la Tunisie au cours de ce 
débat sur le Cambodge. 

I a déclaré que la Tunisie n'était pas 
dans les deux assemblées par- 
lementaires. M est évident que la Tunisie 
n'est pas représentée à l’Assembh'Ce na- 


représente 





ELA aeDat, 1€ 


Et pus ce débat démontre aussi que 
#Ælle As-empéce ne pas inulile, pu 
qu'elie permet aux représentants de 
peup.es usso'iés, des Elals assorics, de | 
parler librement, de dire tout ce qu'uis | 
veulent dire, comme 15 l'entenit | 
C'était 1à peul-étrt Hi démonstration lai | 
plus utile à faire, | 

L! 

Il y a une entiére liberté dans celte AS- | 
sembiée comme il y à une eatère Cgallié 
entre nous tou Si bien qu'en avai 
maintenu le débat, l'Assemblée a vérit 
blement rempli n devoir, 

Au Gouvernement maintenant de faire 
le sien, d'achever de prouver que laraicli 
méme dans ja dernière partie, contien 
une erreur! : 

Je suis d'auleurs tout ce qu ton di 
cet article a pu, peut-être, avo:r de pe 
nib.e pour vous, Je vou detmande de ‘it 
pas en tenir grief à mes amis tune! 
Nous sommes ici des hommes de bonn 
vo.onté; mais, | { « I pleut sur 1H 

hatnp du jusi tin) r le champ du 
pécheur., » 

Et pu je sais également qu'il y a tro! 
l'ex] lions à la méijance et à r'ati- 

L'Ui 8 lunisici depu l'immobh lit 
“onservatrice résidentielle jusqu'au budget 
lépou vil | tot PIE T | démuo 
tique actut ment « l 1 G | 
onseil de Funisié 
Pour mon compte, plus je sens me: 
mis tun.sen tend rbes, et p 
* veux être cordialement amical x GtIX 
Après done ce débat d'une inconte-- 
table portée, il pa lient au Gousernm 
ment le réaliser mplètement tout ce 
ju ] itten ! » le { it (l 
C'est à lui de démontrer m tenant il 
veut, autant que nous, achet | 
viabie l'Un on française, 

Puisse-t-on comprendre que ce n'est pas 
en laëssant supposer qu'il pourrait vou 
loir minimiser les droits de cote \<srm 
blée, qu'il atteindra ce but! Une telle aïti- 
tude comporterait un risque redoutable, 
celui de laisser croire que l'élan libéral, s 
visible dans la rédaction de la Conetitu 


tion, pourrait être stoppé, comme si la 
France était maintenant effravée de sa 
propre audace. C'est dans la mesure où les 
constructions positives suivront la proc.a- 
mation constitntionne.:le que F'Union fran 
caise apparaîtra même aux plus éceptiques 
et aux plus méfiants comme la vivante 
réalité de raison et d'amour que la Frine», 
en initiatrice comme toujours, offre à 





l'imitation des hommes de justice et de 
paix. 
2 RASE AD me à Os a = eg = —— 


tiona'e. Cependant, à ma connaissance, le 
grand conseil de Tunisie a désigné deux 
sénateurs au Conseil de la République, 
MM. Brunet el Colonna. J'avais cru jusqu’à 
naintenant qu'ils représenta’ent la Tuni- 
€, et je voudrais que notre collègue, 
M. Bidetl, nous dise ce que, dans son es- 
prit, is représentent, puisqu'il ne $emble 
pas partager cet avis. 


M. le président de la commission. Ils 
représentent exactement les Itançais vi- 
vant en Tunisie, Les Tunisiens n'ont pas 
le représentant, 

Mme Caffot, Ce sont tout de inème des 
Tunisiens. 


ne 


ce soni 


M. le président de la comniission. Ce 
sont pas des Tunisiens musu:mans, 
les Français qui représentent les Français 
vivant en Tunisie, 


Mme Gañffot, Les Francais v représculent 


pendant une partie de la population tu 
i.SI0ONI 

Quoi qu en it, j'ai npement posé 
la qu pour mon édifiation person 
1 Ile 

M. le président. La parole est à M. Sar- 
raut. 

M. Aibert Sarraut, Mes chers colièsues 
puisqu'il existe un Journal officiel qui 
arde a trace, probabiement peu durable, 
iles propos qu s'échangent dans la sol 
tude de ce désert Souri je uvs re, 
pour ma part, y épngler la courle note 


‘ain fera, dan: 
onomie d'un 


long discours. 
Soucieux, avant tout, des résullats ceffi- 
ices et rapides, il déclare qu’il votera, de 


tout cœur, a proposition qui réclame pour 

Cambodge les satisfactions lég'times 
d'une indépendance loyalement respectée 
et solidement assurée. I le fera dans un 
sentiment de confiance et de sympathie 
profonde pour le peup:e cambodgien dont 
il connaît les admirables qualités de cœur, 
de caractère et d'esprit. Maïs il le fera 
aussi dans la certitude de continuer et de 
parachever l'œuvre bienfaisante accomplie 
pendant plus de quatre-vingts ans par la 
France dans le pays khmer, 


A cet égard, nous ne perdrons pas notre 
temps à la besogne inutile de relever les 
siogans rituels, j'allais dire les outrages 
combien ressassés qu'au sujet du Cam- 
boîge, comme en toute autre matière, le 


Ju 


porte témoignage en tous lieux &c là CE 
deur, de la générosité, de l'humanité 4 à 


France et du génie français. - 
Je ne parlerai pas de l'œuvre de 


16 
js 


grès maiériel si considérable ac or plie 
par la France au Cambodge, et que je 


conga;s mieux que d'autres, peul-ëtre 
pour en avoir été le témuin et dans quet. 
que mesure l'animateur et l’ouvrier 


Je voudrais simplement, dans la cui 


1 
. r - Le: le 
sion morale de ce débat où il s'agit de & s 
indépendance, rappeïer à que'ques peron 
nes, speettlement à M. Sim Var, deux 


L 


e Cambodge et qui ne doivent pas 6! 
oubliées dans un 
lui, 


La première, c'est que c’est Ia Franra 
qui a rétabli le Cambodge dans son mme. 
grité {erritoriale. Au début de notre P'Oe 
tectorat, le pays Kmehr était déchique! 
mutile et spolié par les agreskions et ! 


frades choses que la France « faites pour 
t 


lébat où l'on park 


ue 


déprédations de ses deux voisins, de ces 
deux grands ennemis, les Siamois ct lo 
Annamites, qui s’anrexaient l’un aprés 
autre des morceaux, des pravinces ete 
tüières de son territoire. Le Cambouse, à 
cette époque, avant no're arrivée, n'avait 
plus qu'une sunerficie de 110.000 kilome. 
tres carrés. L'effort pro'ongé de la France 
a fait rendre gorse aux s«poliateurs: i] à 


obtenu pour le Cambodge Ia restitution 
de 63.000 ki'omètres carrés an’on Jui avait 
enlevés, Et c'est encore la France qui lui 
a fait récupérer agès a denaière guerre 
les provinces que, sous l'occttpation japo. 
naire en Indochine, que vous n'avez peut. 
être pas oubliée, monsieur Sim Var, Le 
Siam lui avait encore arrachées, 


Mais ia France a fait plus encore: elle 
a fait pour :e Carr:bodge queique chose de 
plus haut du point de vue moral. E!le ‘ui 
a restilué le sens de sa conscien:e n 
nile el de sa grandeur historique, Dans 
l'accah'ement des épreuves que Jui inf 
geaient artogants voisins, le nobl 
pays où avait fleuri la merveillens 
isition a'testée par Îles monuments d 
kor avait perdu: a notion et ‘a fiert 


secs 


son passé; il en ignorait l’histoire 
connaissait plus les anrna'es. C'est 
mense labeur d’une p'éiade de 
français qui, Sous ses veux, en a 
le faste et jui en a rendu l'orgu 
Doudart de Lagréc, les Francis Ga 


\vmoi er, 


Mouhot, 


Cv» 


Deaporte, es 


les Bergaiwne. 


Ps I; 
Fii ) 


iCS les 


Ca-des ont patiemment reconstitu 
chronc'ogie de la civilisetion Kkhmi: 
ont permis aux Cambodgiens d'en 

ser les nob'es titres aux voisins qu 


] }, 


laient aux pieds loire du 


khmer 


antique g 
\ \pplaudiss MmenEs.) 


“) 

Et c'est Jà, mise par nous aux 
des Cimbhodgiens, une valeur morale, 
force moraie qui ne doit pas ‘eur 
inutie dans les négociations des j 


prochains où le Cambodge aura à à 
quer ses droits et à prendre des garanti 
vis-à-vis de ses voisins du Vietnarn. 


.Si je tiens à souligner cette résurrec- 
tion, accomplie par la France, de la cons- 
cience nationale cambodgienne, c’est 
arce que — et ici, quelle réponse aux 
iffamations dont on accable notre grand 
pays! — c’est parce qu'elle est le meilleur 
symbole du désintéressement et de la 
haute générosité de cet esprit français, 
de ces efforts français que certains ten- 
tent encore de discréditer sous l'appellu- 
ion de « colonialisme ». 


Quand on veut domestiquer un peuple, 


‘quand on veut l'asservir, l’exploiter, on 





parti communiete dirige contre tout ce qui 


se garde bien de lui donner ln cons 


pe er 





assé. 
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sence de sa nationalité, de réveiller en 
jui des souvenirs de grandeur historique et 
Je frémissement des prestiges de son 
passé. (çApplaudissements au centre el à 
gauche.) Car chacun sait qu'il est beau- 
coup plus aisé de gouverner un pays que 
l'on maintient dans la déchéance où dans 
l'ignorance de sa gloire d'autrefois. On est 
mieux le maître de ceux que l'on laisse 
abaissés. 

La France a pris le beau risque de relc- 
ver :e Cambodge, de le dresser, de Île 
hausser à ses propres veux, de l’engager 
droit et debout sur le chemin de la li- 
berté. Elie espère que le Cambodge ne 
l'oubliera pas. Elle est fière, en tout cas, 
d'avoir accomp:i cette belle œnvre d'équité 
fraternel:e et d'humanité. (Fifs applaudis- 
sements au centre et à Gauche.) 


M. le président. La parole est à M. zinsou. 


M. Zinsou, Mesaames, messicurs, mes 
chers collègues, nous avons tout à l'heure 
voté pour la continuation de ce debat, 
c’est-à-dire contre la motion préjudicielle, 
parce que nous pensons qu'il ne peul pas 
s'agir, pour notre Assemblée, de ne trai- 
ter que des seuls sujets susceptihies de 
ne pas compromettre Les négociations, ni 
déranger le Gouvernement. Nous pensons 
que si notre Assemblée dont on ne 
ense déjà pas beaucoup de bien en de- 
jurs de celte enceinte — se résignait à 
ne traiter que de questions vidées de 
toute importance, nous aurions tôt fait de 
la condainner nous-mêmes. 

Nous ne regrettons pas notre vote et 
M. le président de la commission, dans 
son intervention, vient d'apporter une 
preuve supplémentaire de ce qu'il aurail 
été dangereux, peu politique, malhubile, 
de renvover un débat comme celui-ci, an- 
uoncé depuis plusieurs jours par la presse, 
à l'heure même où il venait de S'enga- 
ger. 

Nous pensons, mes collègues du groupe 
des indépendants d’outre-mer et mui- 
même, que M. Alduy, dans son analvse de 
tout à l'heure, à celarifié et simplifié Ja 
question dont nous débattons. Je ne vois 
pas l'intérêt qu'il y aurait à répéter, mal 
répéter, ce qui a été si bien dit par lui. 


Nous appurluns dune notre adhésion to- 
tale à la démonstration de M. Alduy, Nous 
vouions souligner que si ce débat ne devait 
avoir pour résullat que de rappeler au 
Gouvernement le rô.e qui lui est assigné 
par la Constitution et son devoir de ne pas 
décevoir les espérances nées outre-mer par 
celle Constitution, jil n'aurait pas élé 
intile, 


M. le président Sarraut parlait tout à 
l'heure de l'œuvre de la Frauce outre-mer, 
el personne, suyez-en assurés, dans aucun 
pays, n'a jamais nié son importance. C est 
précisément parce que nous tenuns à la 
défendre que nous sommes plus ardeuts 
à combatire ses malfaçons, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


Nous pensons précisément que le souve- 
nir de cette œuvre passée, et l’idée que 
nous nous faisons, nous, de la parole de 
la France, commandent une absence Lo- 
tale de duplicité et d'attentisme dans la 
politique gouvernementale ; il y a des trai- 
tés, il y a des textex, dont certains sont 
provisoires et appellent des négociations 
générales, qui ont prévu un certain ‘délai. 
I est bon, dans l'intérêt même de celte 
Union française et de l'œuvre de la France 
dans nos territoires, que la parole de {a 
France soit respectée, 


M. le président de la commission rappe- 


ait tout à l'heure -— parlant de la Tuni- 





| sie — J'nquiétude et l'intérêt qu'un te! dé. 
bat, son renvoi ou l'attention que nous 
pouvons v porter, peuvent créer oulre- 


mer dans les Etats associés. 


Nous disons simplement au Gouverne 
ment, en apportant nos suffi ires à la pro- 
position qui nous est présentée: « Prenez 


garde, par votre manque de hardiesse, pau 


votre politique d'inertis qui veut saisser 
au temps, parce qu'ils sont délicats, Ja 
solution de problèmes urgents — car, le 
temps, en loccurrence, travaille contre 
nous —, de ne pas rempaccr l'espérance 
par le scepticisme, car la foi est peut-être 


facile à conquérir, mais lorsqu'on l'a per- 
due, elle est difficile à récupérer ». 


Nous croyons encore, parce que sun 
passé le mérite, en la paroie de la France. 


C'est pourquoi nous apporterons 
mement nos suffrages à la proposition 
qui nous est présentée. (Applaudissements 
uu centre et à gauche.) 


Uiiatit 


1 ans ! na 
iCINANGC A pPa- 


M. Alphonse Juge, Je 


role, 
M. le président. La parole est 
M. 


à M. Juge. 


Mesdames, mes- 
les quelques 
de prononcer 
e ce que j'ai 


Alphonse Juge. 
sieurs, mes chers coilègues, 
mots que je me propose 
sont dans la ligne même d 
affirmé tout à l'heure, 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire n’a jamais eu d’objection à 
présenter sur la teneur de ia proposition 
qui vous est faite et, dans onditions, 
il Lui donnera ses suffrages. 


ces 


Je voudrais seulement demander la per- 


mission de faire observer qu'il peut y 
voir, entre collègues et entre groupes, 
des divergences de vues sur certaines 
méthodes mais que ceei ne devrait pas 
nréter à suspicion. 

J'ai entendu dire, par votre president 
de com'aission, M. Bidet, que relarder le 
débat eut été, en quelque sorte, user 


d'un système de procedure … 


M, le président de la commission, Ce 
n'est pas moi; j'ai lu une citation, 

M. Alphonse Juge. Je voudrais simpie- 
ment faire remarquer que dans mon in- 
tention, et dans celle de mes amis, il y 
avait uve préoccupation défendable, mais 
que la majorité n'a pas admise et je m in- 
eline, S'agissant de problèmes de déta'ls. 
il nous paraissait opportun que la 
mission compétente se réunisse peur Îles 
examiner. C'etait accorder une impor- 
lance accrue au rapport qui vient de nous 
être présenté et que j'ai tronvé fort in- 
téressant, Pa 

Après cetle mise au point, je n'ai plus 
qu'un mot à dire. 

Si je me félicite de ce débat, et je pense 
être ainsi l'interprète de mon groupe, 
c'est qu'il a douné, à différents orateurs, 
l’occasion de dire d'excellentes choses. Je 
voudrais dire, tout spécialement, comb:en 
Je sais à M. le président Sarraul 


CUITE 


Te 


d'avoir prononcé le discours que vous 
avez entendu. 
Certes, notre collègue M. Zinsou peut 


nous parler de malfaçons dans l'œuvre 
française outre-mer, je suis, sur ce point, 
absolument d'accord avec Jui, Mais il y a 
une certaine propension, en voulant ne pas 
masquer la réalité, nous dit-on, à sou- 
ligner à tout instant les criliques qui 
peuvent être apportées à notre œuvre aec- 
cumplie aans tes territoires d'outre-mer. 
Mais je pense que, sans vouloir masquer 


r: 


les réalités, il est bon, surtout à une tri- 
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se borner 
critiques, 


bune comme eclle-ci, de ne pas 
simplement à préseuter des 
mais de rappeler ce que, tout de mème, 
la France a instauré dans nos territoires 
d'outre-mer pour conduire définitivement 
les peuples à l'indépendance et à la li- 
berté. C'est pourquoi... 


M. Lautissier. Et la guerre du Vietnam Ÿ 


M. Alphonse Juge. La du Viet- 


ouerre 


nam ne fait pas, aujourd'hui, l'objet de 
nos aébats, 
C’est pourquor, dis-je, au nom du 


groûpe du mouvement républ'eain popu 
laire dont je traduis l'expression et, j 
pense, le sentiment, nous vo'erons, dans 
l'esprit que je viens de vous dire, la pro- 


position qui vou, a été présentée, {Applau 
dissements au centre et sur divers banes 
{1 qouche.) 

M. le président, Personne ne dernamde 


plus la parole dans la ‘ussion géné- 


rale 2... 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition. 


arr 
P issat”e 


‘L'Assemblée, consultée, décide de 
er à la discussion de la proposition.) 


pas- 


tnnts \ 
nne lecture de la 


M. le président. Je 1 
proposil'on, 


« Prenant acte de la recunnaissanee so- 
ennele de lindépendimce du Cambodge 
au sein de FUnion française, eu date du 
29 novembre 1918, et désireuse de voir 
cette indépendance réalisée dans les faits, 
l'Assemblée de FUnioo francaise mvite le 
Gouvernement de la République à entre 
prendre sans tarder avec le gouvernement 
royal du Cambodge, des négociations en 
vue de remplacer par un traité général, 
con'orme à l'article 61 de la Constlitulios, 
le modus vivendi provisoire du 7 janvier 
1916, ainsi que .es convent:ons el accords 
qui y sont rattachés, étant entendu que 
les intérêts politiques, éronomiques et mi 
noritaires du Cambodge Cochinchine 
seront pris en considération particulière. » 

Je si, sur celle proposition, de 
quatre amendements. 


en 


mic a Lioi 
SUIS Salsl 


Le premier ameudement, présenté par 
MM. Guy de Boysson, baulissier, et les 
membres du groupe communiste el ap- 
parentés, tend à remplacer les mots 


voir celte indépendance 
realisée dans les fails », par les mots 
« et constalant que le modus vivendi à 
pe:mis à ladministration française de 
beurter les aspirations wationales et d’é'e- 
ver des obsta insurmontabies à l'évo- 
ution vers le progrès et à l'épanouisse- 
ment du Cambodge en tant qu'Etat indé- 
pendant », 


« ét désreuse de 


es 


on 


La parols est à M. Guy de Boy 
défendre son amendement. 


pour 
pour 


M. Guy de Boysson, Nous avons de- 
mandé le remplacement du texte « et dé- 
sireuse de voir celte indépendance réali- 
sée dans les faits », par le texte dont M. le 
président vient de donner lecture parce 
que la rédaction initiale, soumise D: 
M. Juge en commission, ne nous satisfait 
pas. 

Ea effet, cette rédaction est un peu sy- 
biline. Eïle n'explique pas clairement 
pourquotr l'indépendince n'a pas été, jus- 
qu'à présent, réaliste dans les faits. Lors- 
qu'on demande qu'une irrlépermtinee soit 
réalisée, c'est que vraisemblablement dans 


amendement. 


notre 
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S, cette indépendance m'a pas été réa- Page 4: k.… re On v'a pas lc 
lisée, Ÿ doit y avoir nne raison. H est « Nous nons trouvons ici en présence « Rte 
nécessaire de ‘l'exposer et de porter un du de M. ice commissaire de la Dans l'amendement que nuu: 


dans cetle proposition sur l'atti- 


ugemerni 
ju - 


tude de j'atm nistration française jusqu à 
ce our visa-vti- du mb PE , *@ 
savoir & ce qui s'est passé jusqu'à pré- 
+e ht} 

pra si l'attitude di imiaitralion co 
lualistée francaise à maire approbation ou 
ne ; à pa 

Tout à . heure, à celt une, M. Sar- 
raut qui, depu:s, a reçu l'approbation de 
M. Juve, a prétendu que ia colonkation cel 
un témo:gnage de généro-ité et de dtsinté 
ressement. Nous lu: iaiseons la responsa 
biité Je sec affirmations. 

M. Alvert Sarraut. Je j'ecpère bien! di 
ne veux pi part I ec vous. Je ne 
velix rien pariager avt voi ons'eur 

M. Guy 0e Boisson. \ou- Vous la HE 
Ja responsabilité de vos déclarations 

M. Aïtbert Sarraut, Lt je la garüv! 

M. Guy de Boisson. S vors Cies fier de 

olomsation en tant que telle et vous 


pnsidérez qu'éie est une preuve de géné 


osité, portez l'entière responsabuilé dt 
elle opinion 

M. Albert Sarraui. ! cmnent 

M. Guy de Boisson. jue no ef 
sons nous de toute: nos forces 

On à d'aiieur exposé tout à l'heure ce 
qu'a éié attitude adm'nistration 
coloniale française à éCgari du Cambodge 
M. Alduy, en quatre points, nous expl 


quait, 1 y à un instant, que cette souve 


raineté, pourtant promise par la lettre du 
29 novembre 194$, n'a été, jusqu'à pré- 
sent, qu'un leurre. 

Ce qui noue parait anormal C'est que, si 
l'on est d'arcorc sur 1e iatl qui à souve 
raneté du Cambodge jusqu'à présent n’a 
été qu'un leurre, on ne le dise pas dans 
la proposition qui nous est soumise et 
qu'on ne porie aucun Jugement sur € 
qui à eu heu jusqu'à présent 

Cest un tait, Le texte de la proposilion 
n'en souffle mat, 

A le ire. maigré, ou plutôt grâce à 
l'amendement de M. Juge, on pourrait 


denses que jusqu'à présent tout a été pour 
e m.eux dans .e mecileur des mondes, en 
ce qui “oncerne lies rapports entre l’admi- 
ni<tration francaise #t ie Cambodge, Nous 
ne voyons dans le texte proposé aucun 
assage porter un jugement sur le rôle de 
l'administration coloniale francaise, Or, 
quelle est la réalité des faits si nous nous 
reportons seulement au texte du rap 
port présenté par M. Sok Chhong? Il 
faut constate: qu'entre le texte du rap 
port de M. Sok Clihang et celui de la pro- 
poeilion, Ü y a une assez grande diffe- 
renre, Je pe sais si cela est dû au fait que 
dans un cas M. Sok Chhong a été seul si- 
gnaluire et que dans le cas de la proposi 
on il y a eu plusieurs signataires, appa! 
tenant au groupe socialiste. Je ne veux pa: 
décider sur ce point, mais simplement 
constater que dans le texte de la proposi- 
tion accenté par la commission, H n'v : 
aucune référence à *e qu'a fait l'aïminis- 
ration colomiais française au Cambodge. 
Par contre, ie rapport de M. Sok Chhou 
est, lui, beaucoup plus explicite, L dit, À 
la page 3: 


« Comment parler, dans ces conditioné 


sont signés par d’autres co 





do la liherté d'action de nes £ ë 
ouont! ? 
AAC AA1:2 À ê 


pouvoir 
République, de donner son « attache » à 
tous .es actes législatifs votés par nos deux 
chambres. » ; 

Dans la première rédaction il était même 
paré du pouvoir exerbtant reconnu à 
M. le commissaire de la Répub'ique. 

A fa est question du peuple 


page 6, il 


cambodg.en qui sent sa confiance en la 
France ébraniée. 

M. La Graviére. Tout cela vous fait 
plaisir. La France t.aïînés dans la bove, 
c'est ce qui vous prail. 

M. Guy de Boysson. Je n'ai jamais pré- 
tendu que M. Sok Chhong trainait dans 


la boue notre pays. Je cite des passages 
de son rapport et je vois qu'ils ne tigurent 
pas dans le texte qu'on nous présente. 


M. La Gravière. Mais vous ne relevez que 
cela. 


M. Albert Sarraut. Monsieur de Boysson, 
vous êtes un stercoraire ! 

M. Guy de Boysson, Sur ce point-là nous 
n'avons pas à.Ccacher les agissements de 
l'administration coloniale francaise et 
nous estimons en tant que Français qu'il 
y à pius de courage à les condamner qu à 
tenter de les dissimuler, voire à oser pré- 
tendre qu'il s'agit à de générosité et de 
désintéressement ! 


M. La Gravière. On l'a dit mais 
tenez à le répéter, à le souligner. 


vous 


M. Lautissier, Cela n'a rien de commun 
avec la France. 


M. Alfred Bour, Que vous le vou'iez on 
non, vous êtes solidaires de tout le passé 
de la Franc 


M. Guy de Boysson. M. Sok Chhong 
écrivait dans son premier rappurt : « Le 
peuple cambodg.en s'est senti dobé. bicssé 
dans son amour-propre et sa dignité. Sa 
confiance, sa loyauté ont été bafouées, mé- 
prisées, d'autant que, par ailleurs, il se 
heurte à l’incompréhen<ion aveugle de cer- 
taineés personnes revenues au pouvoir 
habituées à leurs chères méthodes de 
domination. » 


M. La Gravière, Et vous vous en donnez 
à cœur joie. 


M. Guy de Boysson. Ceci est indiqué dans 
le rappurt de M. Sok Chhong et j'ai tout 
de mêinè le druit de donner 1ecture d'un 
texte qui a été distribué aux membres de 
ette Assemblée. Par ailleurs dans la pro- 
position n° 29 il étaït indiqué prudem- 
ment: « que l'évolution récente des rap- 
ports franco-carmbodgicns se ressent d'un 
certain attachement des autorités francai- 
ses pour les méthodes d'administration 
directe ». 


M. La Gravière. C'est ignoble ! 


M. Raymond Lombardo. C'est M. Pignon 
jui est ignoble. 


M. Guy de Boysson. Devant les interrup- 
Üons inadmissibles de certains coullègne- 
que la lecture de ces textes semble gêner. 
le demande à M. le président si ou ou 
non on a le droit de citer des textes dis- 
tribués à l'Assemblée et qui, par ailleurs, 

re que 
nous-mêmes. Ces manifestations sont de 
la ts provocation de la part de certains 


% 
Co 


ègues qui — L défense des mé- 


thodes colonia 


sé, NOUS avons repris à peu pres {es 
tueilement les termes mêmes emploi 
la page 2 du rappurt de M. Sok 6h 
qui a recu l'approbation de la com * 


des relations extérieures. 
nous paraît absolument nécessaire du 
condamner l'attitude de lL'adminisi 
coloniale francaise à l'egard des pon 
lions cambodgiennes, altitude d' 
absolument contraire à l'esprit et à | 
lettre, et notamment au préatmbule dy 
cette Constitution. H est nécessaire (4 
qu'il faut que cela change, et qu 
n'acceptons plus que les erreurs du passe 
continuent. ; 


M. Jacques Mitterrand. [rès bic: 


M. Guy de Boysson. Pour cela, faut 
inciure cette conuatunation dans texte 
de 1a résoiution, même s1 cela ne p ait pas, 
et surtout même si cela gène cert de 


nos collègues. 
trême qauche.) 


(Applaudissements à l'eg. 


U faut avoir le courage de cor ner 
l'attitude de notre adtuinistratier jo. 
niale qui vioie directement la Conetitulion 


laquelle doit être notre loi 


M. Egretaud. On trahit la mêm de 
{a France et son honneur. 


M. Guy de Boisson. Pour nous, HOUs vou 
lons que cela change, et nous disons Cia 
rement que nous ne pensons pas qu un 
gouverneinent, qui renforce 1e corp: ex: 
péditionnaire en Indochine, puisse favori 
ser, pour reprendre l'expression de M. Sik 


Chhong, « l'épanouissement, en tant 
qu'Etat indépendant, du Cambodge de 
tout autre Etat ». 

Sur ce point, nous ne aourrisso lle 


cune illusion, mais notre amendement 4 
au moins l'avantage de clartier les posr 
tions en ne permettant pas que l'on se 
prononce dans l'équivoque. On me saurait 
en effet, à la fois réclamer l'indépendance 
pour le Cambodge en tant qu'Etat ascocit 
et approuver la politique menée jusqu'à 
ce jour par un gouvernement que l'on 
tient de ses votes. On ne peut pas être à 
la fois pour l'administration directe, vou- 
me ét imposée par le Gouvernement actuel, 
pour le respect de la Constitution et l'in- 
dépendance du Cambodge en tant qu Etat 
associé. 

C'est pourquoi, en employant tes pro 
pres termes qu'a utilisés notre collegue 
M. Sok Chhong, nous vous demandous, 
dans .e texte de résolution lui-même et non 
seuiement dans :e rapport approuvé par 
la commi<sion des relations extérieures, de 
condamner ce qu'a été jusqu'à ce jour là 
aura gouvernementale à l'égard des 
égitimes aspirations cambodgiennes. (Ce 
faisant nous ne ferons que condamner |(3 
méthodes colonialistes d'admimetration dl 
recte, elles-mêmes condamnées gar notre 
Constitution et permettre au vote de s cf 
fectuer dans la clarté. Nous verrnns de la 
sorte quels sont ceux de nos collègues qui 
se refusent à condamner l'attitude de l'ad 
munistration coloniale française à l'égard 
du peuple du Cambodge, ({Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. ! © 
contre l'amendement. 


M. Alphonse Juge. J'ai demandé la $4- 





istes, 
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lions. 

Par conséquent, je n'aperçois pas ce 
qu'il y avait de « vague », comme le dit 
M. Guy de Boysson, dans l'intervention que 
jai faite à la commission. Cette citation 
serait une raison suffisante pour que je 
sois opposé à l'amendement qu'il nous a 
présenté. Il y a évidemment une deuxième 
raison; et cette raison, beaucoup de mes 
collègues l'ont comprise; je n'accepterai 
jamais, pour ma part, de me féliciter 
de toutes les criliques formulées contre 
la France et de me délecter de tout ce qui 
peut avilir, rabaisser l’œuvre que nous 
avons entreprise dans les territoires 
d'outre-mer. 


M. Guy de Boysson. Cela n'avilit pas la 
France. 


M. Alphonse Juge. L'administration fran- 
çaise qui représente la France. 


M. Egretaud. Mais non, elle représente 
la banque d’Indochine. 


M. Guy de Boysson. Lorsqu'elle viole la 
Constitution, elle ne représente pas la 
France. 


M. Egretaud. C'est historiquement et 
dans les faits. Cela n’a rien à voir avec 
la France et son histoire. 


M. Alphonse Juge. Si je me pliais à vos 
objurgations, je ferais preuve d'une servi- 
lité que je n'ai jamais connue et que je ne 
veux pas connaitre. 

Je ne peux, pour ma part, accepter l’in- 
‘erprétation donnée par M. Guy de Boysson 
Que nous a-t-il dit ? 

Ï nous à dit que devant la commission 
le rapporteur nous avait expliqué ce qui 
est contenu dans notre proposition. 

J'en demande infiniment pardon à 
M. Guy de Boysson. 


Nous avons demandé au rapporteur, 
après avoir étudié son rapport, s'il ne 
“onvenait pas d’apporter certaines atténua- 
tions dans les termes. 

Il nous à répondu, qu’en effet, il appor- 
ferait des atténuations parce qu'il conce- 
Vait parfaitement — je ne crois pas trahir 
sa pensée —.., 


. M. Alfred Bour. Il l'a dit tout à l'heure 
à la tribune. 


M. Alphonse Juge. qu'en dehors des 
Fo que l’on pouvait formuler con- 
tre l'administration française il y avait 
cependant une grande part d'éloges à 
adresser à la France pour l'œuvre qu'elle 
à accomplie là-bas. 





commission repousse l'amendement, 
M. Laurent-Eynac. Nous demandons un 


scrutin. 


M. Guy de Boysson. La commission ap- 
prouve certains termes, dans le rapport, 
mais elle les repousse, dans la proposi- 
tion. 


M. Alduy. I!s figurent déjà dans la propo- 
sition. 


M. Guy de Boysson. Non, ils ne sont pas 
dans la proposition mais 1l figurent dans 
le rapport approuvé par la commission! 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin publie présentée par 
M. Laurent-Eynac, au nom du groupe du 
rassemblement républicain. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MÂL. les se- 
crétaires en opèrent Le dépouillement.) 


M. le président. Voici, messieurs, Je ré- 
sultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........., 147 
Majorité absolue..... sosnssse _ 74 
Pour l'adoption... 34 
COMEER su once RER à © 


* L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Je suis saisi d'un second amendement 
présenté par Mlle Autissier, M. Lautissier 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à ajouter après les 
mots: « par un traité général... » les mots 
suivants: « assurant l'indépendance in- 
terne et externe du Cambodge ». 


La paroïe est à Mlle Autissier pour dé- 
fendre son amendement, 


Mlie Autissier. Mesdames, messieurs, les 
orateurs qui ont pris la paroie au cours 
de ce débat ont exprimé leur désir de voir 
se réaliser l'indépendance du Cambodge. 
Le groupe communiste considère, certes, 
qu'il n'appartient pas à notre Assemblée 
de se substituer aux négociateurs; nous 
savons également gu’en définitive c’est le 
ne cambodgien qui fera que cette jin- 
épendance ne reste pas un simp'e mot, ni 
ne devienne même une mystification, 2nais 
qu'elle soit, au contraire, une réalilé cor- 
respondant à ses aspirations légitimes. 

Nous pensons aussi que notre Assemblée 
dait affirmer l'esprit qui l'anime lorsqu'elle 
invite le Gouveraement français à entre- 
prendre des négociations avec le gonver- 
nement du Cambodge, el qu'elle doit indi- 





pousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix larnen- 
dément présent par Milk \utissier 
M. Lautissier et les membre lu group 
communiste et apparentes 


M. Egretaud. Monsieur le président, je 
demande un serutin public, au n 


groupe communiste. 


M. Laurent-Eynac. !e voie e<t commenté, 
I est trop tard pour demander un serulin 
public. 


M. le président. © e<t exact, la mise aux 
voix de l'amendement est commencée, 

(L'amendement, mis aux voix, est re- 
poussé.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement di par M. Mitterrand et les 
membres du groupe communiste et appt 
rentés, tendant à supprimer la phrase fi- 
nale: « élant entendu... » jusqu'à « par- 
liculière ». 

La parole est à M. Mitterrand pour défen- 
dre son amendement, 


pose 


M Jacques Mitterrand. MesJarmex, 
sieurs, le groupe communiste et apparen- 
présente à votre ipprobation l'ame 
dont il vient de vous ètre donné 


mes- 


tés 
lement 
lecture. 
En effet, nous considérons qu'il n'est pas 
possible de demander au Gouvernement 
le la République de prendre en 
ration particulière les intérêts polit 
économiques et minor { 
en Cochinchine. 
Cette facon de procéder remettrait 
l'abord en cause les principes d’indépen- 
lance du Viet-Nam qui ont été reconnus 


CorIs dé- 
iques, 


[ 
| IC 


tir l: 
ILES QU “11 


formellement aux termes des textes ac 
tuelLement existants. 

Mais il y à plus, nous considérons en 
effet que des problèmes de cette sorte doi- 


vent être réglés, non pas par le Gouverne- 
ment de la République française, mais par 
un accord bilatéral intervenant entre deux 
hautes parties contractantes, en l'espèce 
la République démocratique du Viet-Nam 
ct le Gouvernement du Cambodge. 

En effet, poursuivant notre rai<onne- 
ment, nous n’ignorons pas, par exemple, 
qu'il existe au Cambodge des minor!tés 
vietnamiennes, Que dirait-on si, dans un 
texte paralièle à celui-ci, nous invitions je 
Gouvernement de la République francaise 
à s'entendre avec le Gouvernement de la 
Répub:ique du Viet-Nam pour régler le sort 
des minorités vietnamiennes résidant sur 
territoire cambodgien, sans que le Caw- 
bodge soit appelé à en discuter, 
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la matière 
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n t ( 114 le 
(0 et le G NET 
e fait r 
ve i Î 'AREL { 1114185 
l ] ja | | l \p] [A id NÉ 
{ rlreme qau “he 
M. le rapporteur. J le Ja} lé 
M. le président, La parole est à M. Île 
Tapprorient 
M. le rapporteur, (est-en Inon nom 


431114 que j'interviens. 
M. le président. Parlez-vous contre 


M. Sok Chhong. Oui, monsieur le pré- 
lent, Tout à l'heur jai cru reten 
Lo rveution de M. Mitterrand 
{ nl { e problème 1 

Lo} en Cochinchi li Vietnam pour- 
rait pose méme problème pour 
] unile iu Cambodre. 

M [1] ent s deux mino 

{ | | fait que les minorités 

nhodgiennes en Cochinchine nt en 
tour \!) iienne., l ipres les faits his 
! tandis que les minorités anna- 

{ { un! | act i lemi fl EN nt VE 

té étrangères chercher leur vie dan: 

tre 4 Y 

l . 

S iélégalion Cambodgienne a de- 
fian iüjoncluon au projet de réso- 
lutio est parce que les minorités cam- 
bod: Ù nent en Cochinchine 
sont rres imbodgiennes et que ces 
terre il té conlites à Ja France au 

nnent de la formation de la colonie 

inçaise. En 1874, les trois provinces de 
l'Oue 1 sont actuellement les Cambod- 
en ciatent encore cambodgiennes. Ni) | 

DE ulevons cette objection mainte- 

| \ est Das dans l'intention de re 
ler juoi que ce soit l'unité du Viet- 
n ou l'indépendance du Vietnam, nous 
vou poser tout simplement le pro- 
a erres que la France a prises 
1 Cambodge lors di \ formation de la 
NN ll ri inions ce qui 

1 À N qL n'avons ] lals eu 
IL ) 1e roCHA r ce qui ne nous 
it le]! nt les raisons 
r lesqu: s Je voterai contre l'amende- 
){ | | Î InenIsS Au centre ct sur 

t INCS à gauche 

M. le président, Quel « l'avis de Ja 

M. le président de la commission. Ia 

HNINISSION Sen remet à la sagesse de 
l'A blée. l 

M. le président. Je mets aux voix l'arnen. 
aement presenté par M. Mitterrand et 1 
tem br lu groupe communiste et apr 
; ] € ppa 

(1 | {, mi s{ p 

’ 

M. le président, ] si d'un autre 

inend rl 4. SCUILC Dur M. DAuvary ten 
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lant à substituer à la fin de la proposi- 
tion, après les mots « qui y sont ratla- 


chés », la phrase suivante: « L'Assemblée 
au laut Conseil de veiiler parti- 
culiérement à ce que des conventions 
} es entre le Camhodge et le 
nant compte des intérêts res- 
Ufs des deux paye 
La parole est à M, Savary pour 
so mendement, 


iéfendre 


M. Savary. Mesdames, messieurs, l’amen- 
dement que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre tend à répondre à deux préoccu- 
pations. En premier lieu, il nous appa- 
rait que Ja rédaction du dernier para- 
graphe de la proposition qui nous est sou- 
mise est de nature à créer une procédure 
peu conforme à l'esprit de l'Union fran- 
On invite, en eifet, le Gouvernement 
à passe] un Etat associé une conven- 
tion touchant à des intérêts dont le siège 
géographique se trouve dans un autre 
Etat 


Celte procédure qui exclut en quelque 
sorte le principal intéressé, c'est-à-dire je 
Viet-Nam, de négocialions, ne parait 
nature à eréer entre le Viet-Nam 
el le Cambodge les relations qui sont sou- 
haitables, 


Par ailleurs, nous sommes sensibles à 
la préoccupation que nos collègues cam- 
bodgiens ont voulu exprimer; con- 
naissons les problèmes, tant économiques 
que de population, que peuvent créer 
leurs situations géographiques, et nous 
pensons que cette proposition, pour être 
complèle, doit comporter une indication 
de ces problèmes, sans pour cela exclure 
— ce qui serait un geste discourtois vis-à- 
vis du Viet-Nam — les intérêts que celui-ci 
aurait à faire valoir dans ses rapports 
avec le royaume du Cambodge. 


caisse 


ave 
ds: sacié. 


ces 


pas de 


nous 


Par ailleurs, cette question a donné lieu 
en ces derniers temps, et il ne faut pas 
fermer les yeux sur celle conséquence, 
à une polémique extrèmement vive, 4ant 
dans la presse cambodgienne que dans la 
presse vietnamienne, 


Nous aurions ainsi l’air de prendre parti 
dans ce nous pourrions don- 


prob:ème, et 
ner prise au )n que nous voulons 
diviser pour régner, ce qui est 
ment contraire à l'esprit 
tution. 


sounC 
ou, 


le notre Consti- 


C'est pourquoi il nous est apparu qu'une 
convention devait être entre ces 
deux indépendants, et qu'il nous 
para ssait difficile de leur faire, même sous 


passee 


Etats 


forme courtoise, une injonction de négo- 
cier entre eux, alors que le Ilaut conseil 
était l'organisme qualifié pour évoquer ce 
problèfne, et leur demander de régler 


souverainement, ces questions 
ressent au premier chef. 


Je sais que cette procédure peut appa- 
raitre nouvelle, je m'excuse de n'avoir 
pas soumis cet amendement à la commis- 
Je vous demande, cependant, de 
bien vouloir le voter pour tenir compte 
des deux préoccupations que j'ai eu l’hon- 
neur de vous exposer. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) ; 


Sion, 


M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand, contre l'amendement, 


M. Jacques Mitterrand. Je remercie nos 
collègues du parti socialiste qui, usant 
d'une logique un peu particulière, ont re- 
poussé d'une main l'amendement que nous 
avons présenté, amendement qui ne ten- 
dait à rien moins qu'à permettre au Cam- 


sav 3 
ceriaine l 





bodge, par un accord bilatéral 
Vietnam, de régler les questions à 
rités dont il s’agit et, d'une autr: 
nous présentent aujourd'hui un test: 
dant à permettre au Vietnam et au 
bodge de régler, suivant le px 
mème que j'ai eu l'honneur d'ini 
y à un instant, la question des mi 
Cet acte de courtoisie, n'est-il pa 
monsieur Juge, étant accompli à 
de nos collègues socialistes, je t 
dire que sous sommes prêts, quant à ! 
à reconnailre au Haut Conseil tout 
vertus comme l'histoire les reconm 
à la jument de Roland, hormis que 
ment de Roland pratiquement n'e: 
pas. (Sourires.) Il en est de même du || 
Conseil. Qui nous dit au surplus 
sera demain ce Haut Consei!? Sait-on 
quelle mesure ces Etats s’y trouveron! 
présentés? Quelle sera son import 
compte tenu au surplus du crédit ! 
particulier qu'on s'efforce dans les n 
gouvernementaux d’attacher aujourd 


l'Assemblée de l'Union française. 

En de telles conjonctures, nous pet 
que nous ne pouvons pas faire par a: 
une invitation à un Haut Conseil; fax 
acte de confiance envers un tel orga 
dont nous me savons point encore qu 
sera et dont nous igorons au surplus 
quels seront les moyens d'action, 


M. Alfred Bour, Etes-vous bien sûr 
n'existe pas ? 


M. Jacques Mitterrand. Il n'existe 


sur le papier! 


M. Guy de Boysson. C'est uniquerme 
délégation du Gouvernement français. 


M. Alfred Bour. Etes-vous bien sûr € 
n'existe pas au moment où nous parlo 
Certains prétendent qu'il exisle de] 
hier, selon la loi constitulionnelle, 


M. le président. Quel est l'avis de | 
comInISSION ? 


M. le président de la commission. 
commission s'en remet à la sagesse 
l'Assemblée. 


M. Savary. Je demande la parole p 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Savarv 
pour expliquer son vote. 


M, Savary. Le règlement m'interdit 
répo aux arguments très pertint 


de M. Mitterrand... 


ire 


M. Jacques Mitterrand. Je vous remercie 


M. Savary. Je voudrais simplement dir 
u’il ne s'agit pas, dans cet amendem 

e demander au Haut Conseil une act 
L'action, elle sera dans les mains des deux 
Elats associés. 


M. Jacques Mitterrand, C'est exactem 
ce que nous préconisons. 


M. Savary. Mais il s’agit d'éviter de à 
nes à ces Elats une injonction et de 
ciser que, dans notre esprit, il peut app 
tenir au Haut Conseil d'exercer une & 
de supervision des rapports entre les E 
associés. ° 

Comme je le disais, monsieur Mitterra: 1 
votre amendement que nous avons !°- 

aussé avait cerles pour mérite de 
loindre certaines de nos préoccupalio:-- 
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seit 
il ne répondait pas au souci exprimé 

nos collègues et qui doit être égale- 
celui du peuple vietnamien ou du 

Ver! ement vietnamien, le souci d'évo- 
y le problème et de signaler qu'il doit 


| 
egie. 


C'est pourquoi le groupe socialiste vo- 
l'amendement que j'ai eu l'honneur 
résenter. (Applaudissemamts à gauche 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
\ parole ?... 

le mets aux voix l'amendement de 

M. Savary 

L'amendement, mis aux voir, esl 

TH pte ) 

M. le président, Le texte définitif de- 

vient done le suivant: 

« Prenant acte de la reconnaissance so- 
le de l'indépendance du Cambodge 

su sein de fUnion francaise, en date du 


novembre 1M8, et désireuse de voir 

tte indépendance réalisée dans les faits, 
l'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement de la République 4 entre- 
prendre sans tarder avec le gouvernement 

val du Cambodge, des négociations en 
vue de remplacer par un traité général, 

lorme à l’article 61 de Ja Constitution, 

modus vivendi provisoire du 7 janvier 
{516, ainsi que les conventions et accords 
qui y sont rattachés. 


L'Assemblée demande au Haut-Conseil 
veiller particulièrement à ce que des 
conventions soient passées entre le Carn- 
bulge et de Viet-Nam, tenant compte des 
rèts respectifs des deux pays ». 


Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
proposition, je donne la parole à M. Lau- 
üissier pour expiiquer son vote. 


M. Lautissier, Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste votera la proposition 
tele qu'elle résulte des débats de notre 
Assemblée ben que les amendements que 
nous avons déposés aient été repoussés, 
amendements que nous estimions indis- 
pensables pour améliorer cette proposi- 
tion. 


Néanmoins, tenant compte de la situa- 
tion particulièrement pénible existant au 
Cambodge, en raison même d'une admi- 
nistration qui continue de perpétuer le 
régime colonial par d’autres méthodes et 
sous d'autres formes, nous voterons cette 
proposition en sachant que le peuple du 
Cambodge saura, comme j’Assembée de 
soi côté le demande au Gouvernement, 

er aux colonialistes son indépen- 


Ce peuple, qui ne demande qu'à vivre 
en bons rapports envers la France, réclame 
son indépendance, il est prêt à continuer 
\ vivre en parfaile amitié avec le nôtre, à 
la seule condition qu’on Iui accorde cette 
légitime indépendance à laquelle il aspire 
et qu’on lui a promise. 


C'est dans cet esprit que nous voterons 
‘etle proposition, espérant que, les uns et 
es autres, nous saurons imposer la vo- 
ionté des peuples au Gouvernement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. :e président. Personne 
plus Ja parole ?... 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position. 


ne demande 


(L'ensemble de la proposition, mis aux 
toix, est adopté à l'unanimité.) 
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RETRAIT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
DE L'ORDRE DY JOUR 


M. le président, L 


rail lHiSCussion 1 14 1 IAE UM ü ä\ : 
ins mis M. le président d seil 
les 1 tres, sur le ps | décret, pré- 
seri h M. p 6 \ M » 
] ner, rend iux te 
10 F1 Val {l *) il 
l'outre-1 auuwes Î e, la 
gislation en vigueur dans la métropole en 
lnalière d’ad pl t les mat 1 
idoptive, 

Cette affaire avait « inserite À l’ordre 
du jour de la pres nie &s nce par di 
sion de l’Assemblée prise jeudi dernier, 
7 avril, sur la proposition de la conférence 
des présidents, sous réserve qu'elle fût en 
état. 

Mais la commission de ja législation, de 
Ja justice, de la fonction pub:ique et des 
affüires administratives t domaniales, 
saisie pour le fond, n'a pas encore déposé 


son rayport, de telle sorte que l'affaire ne 


peut venir aujourd'hui en discussion. 
L'Assemblée voudra sans doute retirer 

cette demande d’avis de l'ordre du jour? 
IH n'y a pas d'opposition ?... 


L en est ainsi décidé. 


EN nn 


NOMINATION DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé à 
‘om- 


l'affichage de dix candidatures à la 
mission provisoire du cinéma. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres 
de la commission provisoire du cinéma: 
Mile Allemandi, Mfle Lafon, M. Aiduy, 
Mme Malroux, M. Corval, M. La Gravière, 
M. Antonini, M. Gervain, M. Zinsou, 
M. Gentet. 

Je rappelle que deux sièges à celte com- 
mission demeurent réservés, l'un au 
groupe d'action économique et soclaie, 
l'autre aux conseillers non inscrils. 


se sue 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bela- 
bed, Alduy, Begarra, Chekkal Daho, Le- 
chani, Pieri et les membres du groupe 
socialiste S. F. I. O. et apparentés, une 
proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder en Algérie, aux auxi- 
liaires de la gendarmerie nationale, ainsi 
qu'aux gendarmes d’origine algérienne, 
les avantages dont bénéficient les gen- 
darmes d’origine métropolitaine en ma- 
tière d’allocations familiales. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 124, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


Pr. ee 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Zinsou 


un ee fait au nom de la commis- 
sion de politique générale, sur la propo- 
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RECLEMENT DE L'ORONE DU JOUR 


M. le président. ] nforn que 
< 1 IX S 
qu i nai 

Sa ha À P _ 

seize heures 


Je rappelle qu'aux termes du deux« 
paragraphe de l'article 69 de la Constitu 
tion l'Assemblée 4 l'Union francaise ne 
peut sièger pendant les interruptions de 
session du Parlement 

La conférence des présidents \nose àÀ 
l'AS mice de tenir lorénavant tan 
public l'après-midi, les mardis, jeud 
t, ex l ment, x 1 le cha 
que semaine 

I réuniot immm'esions auraient 

14 », les mardis, jeudis 
vendr lä la journée, 1 me] 
reuls 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est i de dé 

séquence, la conférence d pré- 
sidents propose à l'Assemb'ée de t Se: 
pro ha S Seal 5 pub Ique 


Mardi 17 
19 mai à quinze heures, 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


mai à seize heures; 


Les propositions de la conf 
présidents 
Voici quel éerait l'ordre du jour d 
prochaines séances publiques tel qu'il e 
proposé par la conférence des présidents : 
Ordre du 


1 


rence des 
sont adoptées. 

es 
1 
‘+ 
jour du mardi 17 mai 1949: 


A seize heures, séance publique : 


1 
1, — Vote 


sans débat: 
demande d'avis, transmise par 

M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant la fabrication de mièces division. 
naires pour les territoires de la Nouvelle, 
Calédonie et dépendances ; 

2° De l£ demande d'avis, transmise por 
M. le président du conseil des ministres, 
sur Je projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autori- 
sant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour les territoires des Etabl 
français de l'Océanie (Nes 82 et 81, 
1949, M. Curabet, rapporteur) : 


1 CP 
CIHeniSs 


nr 
daim 0 


2. — Discussion de la proposition da 
MM. Cortmchi, Delmas et les membres du 
groupe du rassemblement républicain 
our le progrès économique et social de 
‘Union française, tendant à inviter le Gou- 
vernement à doter les territoires d'outre- 
mer de matériel mécanique approprié À 
la transformation des produits vivriers 
(N° 167, année 1948, et 43, année 1949, 
M. Delmas, eapporteur, et n° 89, année 
1949, avis de la commission de l’agrieul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Lhuillier, rapporteur) ; 

3. — Discussion de 
MM. 


e la proposition do 
Jacobson, René 


Moreux, Schmitt, 














S | Thém t] | Î pe 
du iver rép l 
MM. Carnprasse, Ju [l et } 
icrnl | grou] F5 0 
’ | MM. Deln Georget 
] ( | néerb er lu 
i ul répub | HAN 
{ [ { | « l'I n s 
le \ (4,60 h j el JHernile 
dl | i itre-J1i 
l { \. | i-N li 
i ter 1 Uon )eTn L 4 
l pl | i polay 
tri li Cri Hnn.crn {air 
ment terril l'outi 
n in tit le | 1er ju t 19 
O juin 19 Vos 75 et 121 19: 
M. Jacol l'a ppo 
Ordi | ll 1‘ ii 
A | h i | il ju 
L Ï in de [à proposition de M. Su 
raut et d membres de la commission de 
nohtique générale et de Ja mission di'nfor- 
ination à Madagascar, tendant à inviter Île 
Go vement à tenir comple de la gra 
\ité de la situation politique, onomique 
et ie à Madaga (No 122, annce 
1919, M, Zinso rap} il 
1! rap d' ition ? 
] 4 | 0SI Ii d Ja { hivi d 
pr lt nt ad pic 
En co quen vo juel sera l’ordre 
tu la pro haine sta publiqui : 
Mardi 17 ii 1949, À seize heures, séance 
pPubiIqUuEe : 
E Vote sans débat: 
1° De la demande d'avis, transmise par 
M, le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, auto 
risant la fabrication de pièces division- 
üres pour les territoires de la Nouvelle- 
Caléd e et dépendances ; 
‘ De la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 
ur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autori- 
dat la fabrication de pièces divisionnaïires 
) le territoires des Etablissements 
raneais de l'Océanie (N°s &2 et 83, année 
1919, M. Curabet, rapporteur 
2, Discussion de la proposition de 
MM. Cortinchi, Delmas et les membres du 
grou] du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de 
l'Union francaise, tendant à inviter le Gou- 


vernement à doter les terriloires d’outre- 


mer de matériel mécanique approprié à 
là transformation des produits vivriers 
Nos 167, année 1918, et 43, année 1949, 


M. Delmas, rapporteur, et n° &9, année 
1949, avis de la commission de l’agrieul- 
ture, de l'élevage. des chasses, des pèches 
et des forêts, M. Lhuillier, rapporteur) ; 

3. — Discussion de la proposition de 
MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 


Sehock, Thémia et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, de 


MM. Camprasse, Junillon, Tetau et les 
Int nbres du groupe socialiste s. F. À 0. 
et apparentés, de MM. Delmas, Georget, 
Lhuillier et les membres du groupe du 
rassembiement républicain pour le progrès 
économique et social de l'Union française, 
de M, Georges Riond et des membres 
du groupe union métropole-outre-mer 
(indépendants), et de M. Bilavarn-Khoun, 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser d'urgence un projet de loi portant 
attribution de crédits complémentaires 
pour l'équipement des territoires d'outre- 
mer, au titre de l'exercice {er juillet 1949- 
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30 juin 1950 (N 73 et 121, année 1949, ! 
M. Jac bs 1, Tannortie 
1 1 

Jl LV ù pa | Pl t10 ÈS. 

L'ord lu d ia pro lailnC Std | 
st ainsi Î 

Per } | ] plus la pa le 9 

Aux termes ticle 69 de Ja Consli- 
tu! 11} }: le la nn terromput 
jusqu'au mardi 17 mai 1949 


ance est levée à (l ing elt-une 
Chef du service de la sténographie 
de l'A emblée de l'Union française : 
RENÉ DINGRE, 


Proposition de la conférence prescrite par 
article 41 du règlement de l’Assemblée | 
de l'Union française. 

du 14 


Séance avril 1919. 


l'article 41 du règle- 
ment, le président de lAssemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le 
jcudi 144 avril 1959, MM. les membres du 
bureau de l’Assemblée, MM. les présidents 


Conformément à 


des comimissions et MM. les présidents 
des groupes. 
Cette conférence a décidé de proposer 


à l’Assemblée: 

EL — De tenir dorénavant séance publi: 
que, l'après-midi, mardis, jeudis et, 
exceptionnellement, les vendredis de cha- 
que semaine. 

Les réunions de commissions auraient 
lieu dans la matinée, les mardis, jeudis 
et vendredis et, daus la journée, les mer 
credis. 

I, — De tenir séance le mardi 10 mai, 
à 15 heures, pour: 

a) Le vote débat de la demande 
d'avis (n° #2, année 1949) sur le projet 
ue décret autorisant Ja fabrication de piè- 
ces divisionnaires pour les territoires de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

b) Le vote sans débat de la demande 
d'avis (n° 83, année 1949) sur le projet de 
décret autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour les territoires des Eta- 
biissements francais de l'Océanie ; 

c) La discussion de la proposition 
167, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à doter les territoires d’ou- 
tre-mer de matériel mécanique approprié 
a la transformation des produits vivriers; 


les 


Sans 


(n° 


d) La discussion de la proposition 
(n° 73, année 1919) tendant à déposer 


d'urgence un projet de loi portant attri- 
bulion de crédits complémentaires pour 
l'équipement des territoires d'outre-mer, 
au titre de l'exercice 1 juillet 1949- 
30 juin 1950. 

HT. — De tenir séance 
à 15 heures pour: 

La discussion de la proposition (n° 122, 
année 1919) tendant à inviter le Gouver- 
nement à tenir compte de la gravité de la 
Situation politique, économique et sociale 
à Madagascar. 


le jeudi. 12 mai 





ts 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


AFFAIRES CULTURELLES 
M. Lechani à été nommè rapporteur de 


AVRIL 1919 


{ fier l’article 





la proposition de résolution (n° 352, année 
1918) tendant à inviter l'Assemblée n2tio- 





nale à adopter une Joi instit 


‘entres de culture locale dan - 
d'outre-mer. 

M. Jousselin à été nommé rinocrt 
| pour avis, de la proposition (n° &. : 
1949) tendant à demander au Go 


ment de la République de promu 50. 
lennellement dans toute l’Union francais 
prés l'act )rd des Etats dss JCiES, Ja 
ration uniérselle des Droits de l'h 
A sur le génocide, 


la déclaration 


AFVAIRES FINANCIÈRES 


M. Curabet à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 82, année 1949 
un wojet. de décret autorisant Ja fab 
tion de pièces divisionnaires pour les 
riltoires de la Nouvelle Caine et 
pendances. 


M. Curanet à él nommé rapporteur da 
la demande d'avis (n° 83, année 1949) cr 
le projet de décret autorisant la fabrie: 
tion de pièces divisionnaires pour les ter. 


ritoires des établissements francais de 
l'Océanie. 
FLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 73, année 1949), tendan, 
à inviter le Gouvernement à déposer d'ur 
gence un projet de loi portant attribution 
de crédits comp'émentaires pour l'équipe. 
ment des territoires d'outre-mer au titre 
de l'exercice {1° juillet 1949-30 juin 1950. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boussenot à été nommé rapporte 
de la demande d'avis (n° 110, année 1419 
sur la proposition de Joi tendant à moi 
te de la loi du 9 mai 194, 
relative à l'autonomie administrative el 
financière des Comores, 


+ se 


INSTRUCTION 


M. Boussenot à été nommé rapporteur da 
la demande en autorisation de poursuite; 
(n° 100, année 1949), contre un membra 
de l'Assemblée de l'Union française, 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
Séance du jeudi 14 avril 1949. 
SCRUTIN (N° 44) 
Sur la motion préjudicielle de M. Juge à 


discussion de la proposition n° 20 (an 
1919). (Résultat du pointage.) 
Nombre des votants....,.,...,.... 148 
Majorité absolue..........so0soee 25 


72 


sossssssosovesseoes 76 


française n'a pis 


Pour l'adoption. ......ssese 
Contre . 


L'Assemblée de l'Union 


adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Boukheloua. 
Ahmed Kotoko Bour (Alfred). 
(Alifah). Boussenot. 


André (Max). 
Antonini. 


Mme Caffot. 
Catrice (Paul). 





Au 1 Charlier. 
Baretaud, Chevance-Bertin 
Bichon. (Général). 
; Blachette. Cianfarani. 
Boluix-Basset, Cortinchi (Guidi'c0, 


an 2 a LE 


nd Ve? tot en tent Quad rot Lit ten Qs Gun me 
__À nd) " : 7 








; 


mm‘ et 


= 


Conon 


Coube 





Durna 
Ebédé 
Ezret: 
Gande 
Guey: 
Hazou 


bulien 
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= Lie Michard-Pellissier. 1 Estèbe Motais de Narbonne 
Corvs Monnet. N'a pas pris part au vote | Fourcade Léon). 
. Lo Jules) Moreux (René). formant à Fantiole of , un. | Gaignard Naroun 
D FRET È Motais de Narbonne | PRO +. Gaudart, Oudard. 
Delmas. (Léon). | Genet Ouedrango 
s Naroun. | M. Bart Georget, Bou ou! à 
!, E: . Oudard. | Gervail Peretti (d 
à 1 : »rotti »\ tiard bovin 
Ga ci cg (de). | Excusés où absents par congé : Cr'aule rie 
v Ramampy. Gueye M Pelycarpe 
à - Randretsa Rasafy, | MM. | t Guyard Ramampy 
+ Razafia!a. | Coquart | Pann \ Hazounw, Randretsa Masaly. 
G Riond (Georges) | Costes | Soppo P Ibrahim (B lazafiala 
SI Rosfe'der. | } Ja = Riont È 
j Ï kir) Roulleaux-Pugag | . Ê R ps : KI 
pe ÿ Sarraut (Albert) , ie par e: | Juge R Kker 
: jacol Schmitt. N'ont pas pris part au vot | es Rou:leaux-Duzage 
He : Schock. M. Dar ï | \ssemblé Pouslo Saidou Djermakoye 
S ie k / Serot, | de VI \f ice NC | d'Arbous- | el ] issouf 
18 K: 7 { Simon (Pa la \ s | La Gras r Sarraut Ath } 
ë _ | » Sousatite, | 391 Laure [LA Savary 
Ë ne Ë Thérmia | Lauri Sav: de Tov: 
me de) Vendenboomgaërde, | | La Va Jana'hai 
nn Bey Mroe Marianne | | Mile I Schmit! 
Æ be | V 
à Li B Kéris Verger. | Le Bru Se OC K. 
ane Lerrncheux a SCRUTIN (N° 45) Mme L Simo 
la Le G al, Varca. M I Simon !I 
1 e |} Mme 7 L Pi - Ç r! lement d4 \ ou L )'à \ as al'e 
> 7 : ean£ il int} OF, la proposition 2 ‘ Q vestre 
h pean; | pro} F rétau 
. . : à à ‘ ! r Thé 
de Ont voté contre: Foèes + Le tard ES ire dog 
AM Junillon (Lucie TR ai 2. PTE LES Mme Mal Vendenhoomeaënie 
abhas (Ferhat) Lachenal Pour l'adoption.........., 33 Mever Mme Marianne 
4e Tv Te Contre ....ssss.oeess 113 \f pP Verver 
À Me Lafon, - CSSS 
Me and Lautissier tn VUni Fr : Monnet Viniger, 
M A!LE | 1 Le : L < Le ! L \ nDlé {1 li ll 1 1 1 } Mo " Vivier 
Arnault Æchani, | | \fmn | : Voc 
F 18 M! \ ler, Lévy ; { \f Fe | Va Do mn? 
n Dh ombardo. : , | im! 
ur Mn: Mademba Rach Ont voté pour : M ê) ! Zinsan 
n Mn ind Mme Malroux, | : 
“a Bid Mignot MM | Lac S'est abstenue volontairement : 
Na Buot Milterrand, Mille Alien | Mile Laf L. 3 ri 
. Boit Monirat Arnauit. | Lautissiet {A P Pingpeang Yukanthor, 
!. Borri Mine Emilienne Mile A | Lombard 
Boubou (lama). Moreau. Mme°B | Mignot 7 avis * 
Boud François) Moullec (Contre- | Bizot | Milterrar N'ont pas pris part au vote 
Boumendjel, Amiral). | Baileau | Moullec !( “M | Lakhdari. 
Bourgarel Nignan. | Boubou (Hama | . Amiral Abbas (F4 Lapart 
tone Camprasse Odru. | Boysson (Guy d Nignan. \b am | &wrvannavonz Ourot. 
\ Carroué, Ouedraogo (Boug | Carroué, | Odru Bilavarn Kh | Souvannavonz Pheng. 
Caz es, raoua), | Chassiot. Piot i Bourru ] | 
s Charlier. Piéri. it Conuti | Plagne (G 
40, Chassiot. Piet. | ouliba \ «0 1). Sim Var. | , 
ël Chekkal Daho. Plagne (Général). | en t: | sk Chh | N'a pas pris part au vote 
Comiti. Polycarne. | Dadel. | Thévenin | formément à l'article 96 du règlement}; 
Conombo (Joseph). Rosenfeld. | Darlan. | Thonn Ouk. Mes 
Coubèche (Saïd-Ali}. Saidou Diermakoy: {| Donnat | Tubert (G \ M, DB 
Coulibaly (Mamadou). (Issoufou), I laud ! 
Cural Savary. Excusés ou absents par congé: 
- Dadet Savi de Tové | 
18 Porlan (Jonathan). Ont voté contre: | MN. | Longuet 
lites Detraves (Guilaume). |Sim Var. | Coquart. | Pann Yung 
nbra Diop Babakar. Sok Chhon£g, MM. Camprasse | Coste | Soppo Priso 
Donnat. Sylvestre, Ahmed K } Catrice (Paul | ( | 
Dorange (Michel). Tétau. (Alifah). ne s 
FRA Duras. Thévenin. Aldus. Charlier. , : É ” 
dés Ebédé. s Thonn Ouk. | André (Ma: Chekkal Daho N'ont pas pris part au vote: 
Ecretaud. Touré. | Antonini, Chevance-Berlin “M. D oisdon, nrésic e l’Asse 
Gandart. Tubert (Général | Aubert (Général). la U : ca! É . | TR Gabriel d ro 
\L Gueye Momar Djim. Vivier. | Baretaud. Cianfarani. ; “et PT à séance dade-bl at: _ 
Hazoumé, Ya Doumbia, | Begarra. Conombo (Joseph). : PART 
Julien Zinsou. Belahed, Cortinchi (Guidicello). | 
Bichon. Corval | Mere ’ nb. sit 
Se sont abstenus volontairement : Bidet. Coubèche (Saïd-Ali). rs ‘ ‘4. en Séance avi 
"4 Blachette. Coulon | - 
‘4 MM Souvannavong Ourot. Poluix-Basset Daber (Jules), | Nombre des votants. .ss...scessss 147 
. Oilavarn Khoun. Souvannavong Pheng. | Borrey. Delmas nus | Majorité absolue. ....,.......ss.s. 7 
RSS Léon Bouda (Françoi- Detraves (Guillaume). | Pour l'adoption 4 
nee Boukheloua. Diop Rabakar. | Contré: MP RE 
N'ont pas pris part au vote: Bour (Alfred), Dorange (Michel). | ere) ie 5 he pie à B 
L Bourgarel. Dumas. Mai après vériflcatton, ces nombres onf 
8 3% MM. ÿLakhdari. Boussennt, Ebédé | été reclifiés conformément à la liste de scru- 
5 D A bicsselam, | Lapart. Mme Caftot ! Esnault Yvon). ! Un ci-dessus 
13 
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— lmprimerls des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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Paris. 
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